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INTRODUCTION

La victoire de 1918 a apporté à la République reconnaissance et respectabilité, alors que beaucoup de Français étaient persuadés que le régime serait emporté par une épreuve qui avait causé la chute de tant de monarchies. La République est comme à nouveau fondée ; ainsi, les monuments aux morts expriment un profond républicanisme.

Mais la guerre a exigé de tels sacrifices qu'elle a déstabilisé la société française, comme les autres sociétés européennes. Le trouble des consciences est grand : les Français sont partagés entre un « esprit ancien combattant » et un courant pacifiste, illustré par Romain Rolland, Alain ou Marc Sangnier, et qui trouve son expression politique dans le briandisme. Les mécontentements des paysans, des ouvriers, des classes moyennes s'additionnent pour mettre les gouvernements en difficulté, même lors de la « prospérité ». Si les ravages du conflit sont vite réparés, la Grande Guerre n'est pas liquidée : on en voit les traces dans la faiblesse de la démographie, dans les mentalités (désir de paix à tout prix, volonté de retour à une mythique Belle Époque, malaise dû à la remise en cause des valeurs traditionnelles).

Dans l'entre-deux-guerres, les Français subissent coup sur coup les épreuves de la guerre, des années de détente, puis une crise aux effets déstabilisateurs. La France connaît dans les années 1920 une forte expansion économique, reposant sur la croissance industrielle ; les structures économiques et sociales sont modifiées, les novations nombreuses. Mais la tentative de modernisation se heurte à des mentalités qui restent dominées par la peur de l'avenir et le culte des « petits ». La France est fragilisée par le dualisme de son économie, le modèle de la petite entreprise familiale étant inadapté à la modernisation et au développement du capitalisme.

Les années 1920 sont marquées par une recherche du consensus, qui prolonge l'unanimisme de la guerre et l'esprit de l'Union sacrée. Les Français aspirent à l'apaisement des tensions nationales (anticléricalisme en particulier), veulent goûter la paix retrouvée, s'initient à la consommation de masse. Le contraste est grand avec les années 1930, années de crise et de pessimisme, où s'exacerbent les idéologies de haine et les pratiques d'exclusion ; la crise aiguise les luttes civiles et les troubles politiques, tandis que lesrelations internationales se tendent, dans l'annonce d'un conflit. La crise a de multiples aspects : crise de surproduction industrielle, crise de l'emploi, crise de consommation, crise des finances publiques, crise des relations internationales, crise du régime parlementaire et des institutions, crise morale et intellectuelle. La crise de l'économie est assurément importante, mais elle n'est pas le déclencheur unique de toutes les autres crises, qui ont leurs causes et leur évolution propres.

En 1939, une partie de la population réagit par une insouciance forcée, un repli égoïste, dont témoigne la chanson de Ray Ventura Tout va très bien, Madame la marquise. Mais la majorité des Français ne ressentent pas qu'indifférence pour les tensions internationales.






ANALYSE ET SYNTHESE






1

LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE

Comment la République, malgré les contestations et les divisions, réussit-elle à survivre à quatre ans de guerre ? Dans quelle mesure la Grande Guerre est-elle la première « guerre totale », donnant lieu à une mobilisation générale, qui n'est pas seulement militaire ?



De Sarajevo à la guerre des tranchées (1914-1916) (page 12)

Au début de la guerre, le commandement français prône la guerre de mouvement, mais l'infanterie française est vite massacrée par la puissance de feu de l'artillerie lourde allemande. Comment l'état-major réagit-il à l'évolution de la guerre et aux nouvelles formes de guerre - guerre de position, guerre d'usure...?



Une guerre totale (page 16)

Alors que s'évanouit l'illusion d'une guerre courte, le pays doit s'adapter pour faire face aux difficultés engendrées par le conflit : comment concilier l'autorité militaire et l'exercice du pouvoir politique, les impératifs liés à la conduite de la guerre et le respect de la démocratie ? Comment assurer la reconversion de l'économie, le financement de la guerre, le ravitaillement des soldats et des civils ?




De l'impasse à la victoire (1917-1918) (page 20)

Comment la France surmonte-t-elle la crise de 1917? Surtout, comment réussit-elle à remporter la victoire ? Dans quelle mesure le gouvernement Clemenceau instaure-t-il un dirigisme ?




De Sarajevo à la guerre des tranchées (1914-1916)




1914 : l'illusion d'une guerre courte




L'engrenage de la guerre

Les causes de la guerre sont multiples : rivalités coloniales entre la France et l'Allemagne (crises de 1905 et 1911 à propos du Maroc), rivalités économiques entre l'Angleterre et l'Allemagne, tensions renforcées par la course aux armements (puissance navale de l'Allemagne). Les questions nationales sont les plus importantes : la France n'oublie pas l'Alsace-Lorraine, l'Italie n'oublie pas non plus les terres irredente, Trieste et le Trentin, enfin les tensions sont fortes dans les Balkans entre l'Autriche-Hongrie et la Serbie, avivées par l'influence russe. L'obsession de la sécurité et la rigidité des alliances aggravent la situation, opposant la Triple Alliance (Allemagne, Autriche-Hongrie et Italie) et la Triple Entente (France, Royaume-Uni et Russie). Après l'attentat de Sarajevo contre l'héritier d'Autriche, François-Ferdinand, le 28 juin 1914, la marche à la guerre s'enclenche : ultimatum autrichien à laSerbie le 23 juillet et déclaration de guerre le 28 juillet, mobilisation générale de la Russie le 30 juillet, puis de l'Allemagne et de la France, déclaration de guerre de l'Allemagne à la France le 3 août, entrée en guerre de l'Angleterre le 4 août. Le système d'alliances, qui jusque-là a eu pour effet d'éviter la guerre, précipite les événements. Un conflit austro-serbe s'est transformé avec une rapidité stupéfiante en un conflit germano-russe, puis en un conflit franco-anglo-allemand.


Les causes de la Première Guerre mondiale

Faut-il mettre en cause la responsabilité de l'Allemagne ? « Un affrontement armé avec la France et la Russie était jugé inévitable ou presque depuis le début de l'année 1913 et le début de celle qui suivit fut estimé comme un moment favorable dans le rapport des forces militaires entre les deux blocs. La guerre devant être courte, ne fallait-il pas en profiter? [...]

Guillaume II ne s'était vraisemblablement pas pardonné de ne pas avoir soutenu à fond l'Autriche lors de la deuxième guerre des Balkans. Lorsque éclate la crise de l'été 1914, il paraît plus résolu à un soutien. L'Allemagne ne souhaitait pas transformer l'incident local de Sarajevo en conflit généralisé, mais elle en prit le risque, encourageant son alliée, ne formulant ni réserves ni conditions et s'irritant, semble-t-il, des lenteurs autrichiennes. »

Quelle est la responsabilité de Poincaré? Poincaré et Viviani « ont peut-être à cette occasion [lors de leur visite en Russie] confirmé au gouvernement russe leur intention d'exécuter "toutes les obligations imposées par l'alliance", c'est-à-dire d'intervenir par les armes si l'Allemagne prenait parti dans un conflit austro-russe. Poincaré, sans promettre véritablement l'appui de la France, a pu ne pas inciter le tsar à la modération. Les réponses à ces questions ne sont pas assurées, et Poincaré fut vivement attaqué sur ce point dans les années 1920...

Toujours est-il que le gouvernement français a agi avec détermination pour soutenir la Russie à partir du moment où celle-ci s'est engagée de façon ferme dans la crise ».

D. Lejeune, Les causes de la Première Guerre mondiale,

Armand Colin, « Cursus », 1992.



Les Français sont, dans leur grande majorité, surpris par une guerre qu'ils n'ont pas voulue. Contrairement à la vision fabriquée a posteriori, la consternation l'emporte sur l'enthousiasme. Les soldats partent à la guerre avec détermination, pour défendre leur patrie agressée ; ils s'attendent à une guerre courte et sont convaincus que l'Allemagne pourra être vaincue sans difficulté.

Ainsi, Marc Bloch écrit :





« Les hommes pour la plupart n'étaient pas gais : ils étaient résolus. »

« Souvenirs de guerre (1914-1918) », Cahiers des Annales, n° 26, 1969, p. 10








L'Union sacrée

Les pacifistes n'ont pas le temps de réagir à la déclaration de guerre, les socialistes et les syndicalistes renoncent à la grève générale ; le 4 août, aux funérailles de Jaurès, assassiné le 31 juillet par un fanatique de l'Action française, le mouvement ouvrier - puisqu'il n'a pas réussi à empêcher l'entrée en guerre - se rallie à la défense nationale (discours de Jouhaux). Depuis quelques temps, la CGT a en effet connu un élan patriotique, tandis que l'on assiste dans certains milieux politiques à une remontée du nationalisme belliqueux depuis 1905.

Le président Poincaré, le 4 août 1914, en appelle à l'« union sacrée ». Cette « réconciliation nationale » se manifeste par un remaniement du gouvernement Viviani, élargi à gauche par l'entrée de deux socialistes, Guesde et Sembat, et à droite avec Delcassé, Briand et Millerand. Dans l'hypothèse d'une guerre courte, il ne s'agit pas d'une réconciliation, mais seulement d'une trêve. Les clivages politiques demeurent, par exemple au sujet des buts de guerre : les socialistes luttent contre le militarisme et pour l'établissement d'une république en Allemagne, tandis que les nationalistes combattent le peuple allemand, dans une guerre opposant deux nations.

Jouhaux, nommé par le gouvernement Commissaire à la nation, joue la carte de la solidarité nationale ; il collabore avec le socialiste Albert Thomas, sous-secrétaire d'État à l'Artillerie et à l'Équipement militaire en mai 1915, ministre de l'Armement en décembre 1916. Pour Thomas, la guerre doit permettre d'accélérer l'intégration de la classe ouvrière dans la nation (développement des procédures de conciliation : comité d'arbitrage départemental, délégués d'atelier).






De la guerre de mouvement à l'enlisement

Le commandement français, comme la plupart des états-majors européens, a mis au point un plan offensif (plan XVII). Le général Joffre veut, parallèlement à une rapide entrée en guerre des Russes, frapper au cœur du dispositif allemand par une attaque en Lorraine, pour faire échec au mouvement tournant allemand à travers la Belgique. Mais la bataille de Lorraine est unesanglante défaite pour l'infanterie française, tandis que les Allemands envahissent rapidement le Nord du pays ; le 2 septembre 1914, ils sont à 50 km de Paris ; Poincaré et le gouvernement se réfugient à Bordeaux. Cependant, Joffre réussit une contre-offensive sur l'aile droite de l'armée allemande, avec le renfort des forces anglaises : c'est la bataille de la Marne (6-9 septembre 1914). Les Allemands tentent alors de déborder les Franco-Anglais par l'ouest et d'atteindre les ports de Boulogne et Calais, pour couper le ravitaillement britannique ; cette « course à la mer » (mi-septembre à mi-novembre) s'achève par la « bataille des Flandres » (15 octobre-12 novembre). Finalement, le 17 novembre, les Allemands prennent acte de leur échec et arrêtent l'offensive. Les plans français et allemand ont échoué, la guerre de mouvement est terminée. Le front se fixe sur une ligne allant de Soissons à l'embouchure de l'Yser, la guerre s'enlise, l'illusion d'une guerre courte disparaît. Déjà 300 000 Français sont morts, dont 25 000 à la seule bataille de la Marne.


L'analyse de De Gaulle : la stratégie française de l'offensive mise en échec par la puissance de feu de l'Allemagne

« Les avant-gardes, engagées à fond, furent en général détruites avant que l'artillerie ait pu se mettre en mesure de les appuyer et sans que les troupes aient trouvé le temps de s'articuler pour le combat. Ceux-ci étaient donc amenés à s'engager précipitamment, parfois même en désordre ; en bien des occurrences, la confusion, la rupture des liaisons marquaient leur action dès le début. En outre, l'infanterie [...] était rapidement arrêtée par le feu de l'ennemi. Des pertes, d'autant plus cruelles que les fantassins montraient plus de courage, parfois des paniques étaient la sanction de ces procédés. Par la suite, l'adversaire passant à l'offensive ne rencontrait plus, en bien des points, que des troupes désorganisées, mal accrochées au terrain et ne fournissant que des feux décousus. Le reflux de toute la ligne de combat s'ensuivit à différentes reprises. Tel fut le processus de Sarrebourg-Morhange, d'Arlon-Virton, de Charleroi. »

Charles de Gaulle, Le fil de l'épée, Berger-Levrault, 1959.










La guerre prend une forme inattendue




La guerre des tranchées

La guerre de position prend la forme de la guerre des tranchées : les deux armées se font face sur 750 km, de la mer du Nord à la Suisse. L'armement s'adapte à ce nouveau type de front, les fusils et l'artillerie de campagne (canon de 75 mm) sont complétés par des armes nouvelles ou abandonnées depuis 1870 : grenades, mitrailleuses, artillerie lourde, mortiers (« crapouillot »). Les Allemands sont les premiers à utiliser des armes chimiques : lance-flammes en octobre 1914, gaz asphyxiants à Ypres en avril 1915 - arme interdite par les accords internationaux ; l'armée française a recours au gaz de combat à partir de 1916. L'uniforme des soldats français (capote bleue et pantalon garance), tenue très voyante qui fait d'eux des cibles vivantes, est remplacéen avril 1915 par un uniforme bleu horizon, le casque se substitue au képi. L'armée française privilégie deux armes nouvelles, l'avion et le char. L'avion est utilisé en appui des opérations au sol (bataille de Verdun), la France possède 2 000 appareils en 1917. Autre innovation tactique, le commandement français engage une artillerie d'assaut blindée et mobile ; les chars sont construits par Schneider dès la fin de 1916.

La condition du « poilu » est particulièrement difficile, outre la menace permanente de la mort : froid, pluie, boue, ravitaillement mal assuré, rats, poux... Les sentiments qui dominent chez les soldats des tranchées sont la solidarité contre l'ennemi, la résignation à la nécessité du combat plus que l'enthousiasme patriotique, la rancœur contre les « planqués » des états-majors et des usines, contre les profiteurs de guerre, contre les Français insouciants de « l'arrière ».






L'impossible rupture

Le haut-commandement, en France comme en Allemagne, considère que la guerre de position n'est pas une vraie forme de guerre et cherche à recréer la guerre de mouvement. Dans un premier temps, les Franco-Anglais, qui pensent que la guerre est figée en France et qu'une rupture du front est impossible, envisagent d'autres théâtres d'opération : c'est l'opération des Dardanelles (février 1915-janvier 1916), à l'assaut des détroits turcs, qui se termine par un échec sanglant. Mais l'état-major français croit qu'une rupture est possible et que la victoire se jouera sur le front occidental. Joffre, pour reprendre la guerre de mouvement, veut créer une brèche dans le front allemand. Tout au long de 1915, il lance des tentatives de rupture, des opérations locales visant la prise de quelques points, résultats médiocres malgré de nombreuses victimes. D'autre part, sont menées de grandes tentatives de percée, en Artois et en Champagne, qui se soldent par des échecs et causent de nombreuses pertes. Les Allemands, bien qu'ils combattent aussi sur le front russe, tiennent le front occidental. Les offensives françaises causent de plus lourdes pertes du côté français (plus de 300 000 victimes en 1915) que du côté allemand.






La guerre d'usure

Alors que le commandement français persiste, malgré les échecs, à rechercher la guerre de mouvement, le commandement allemand adopte en 1916 une nouvelle stratégie : la guerre d'usure. Il s'agit moins de conquérir une position que de causer de fortes pertes à l'adversaire, pour l'affaiblir physiquement et moralement. L'état-major allemand engage le 21 février 1916 la bataille de Verdun, persuadé que les Français se sentiront moralement obligés de défendre la ville jusqu'au bout. Cependant, les troupes françaises, commandées par le général Pétain, ne s'effondrent pas et même causent aux Allemands de fortes pertes. Le bilan de « l'enfer de Verdun » (février à décembre 1916) est lourd, pour les deux camps : 770 000 blessés, tués et disparus. Contrairement aux calculs des Allemands, les pertes françaises ne sont guère supérieures aux leurs.





La bataille de Verdun « devait rester le symbole de la guerre de 1914 par l'acharnement des combats qui y eurent lieu et par l'horreur des conditions de vie et les souffrances qu'y ont subies les combattants des deux camps ».

J.-J. Becker, S. Berstein, Victoire et frustrations, Seuil 1990, p. 49.



Le commandement allié veut, lui aussi, user l'adversaire : c'est l'objectif de la bataille de la Somme (juillet-novembre 1916) ; comme à Verdun, les gains de terrain sont faibles, mais les pertes sont énormes : plus d'un million de morts et de blessés. De même que la « boucherie » de Verdun pour les Allemands, celle de la Somme est une défaite pour les Alliés.

À la fin de 1916, l'échec de la guerre d'usure est manifeste. Sur les autres théâtres d'opération, les troupes françaises ne connaissent pas non plus de succès. Joffre est remplacé par Nivelle, Falkenhayn par Hindenburg.










Une guerre totale




Le gouvernement de guerre




Des relations tendues entre le pouvoir civil et les militaires

Dans les premiers mois de guerre, le pouvoir militaire entend s'imposer au gouvernement, ne concède qu'avec réticence à l'informer. En effet, les Chambres sont en congé à partir du 5 août 1914, Poincaré, le gouvernement et les parlementaires quittent Paris pour Bordeaux le 2 septembre, l'état de siège est instauré le 5 septembre. Aussi le haut-commandement (« GQG », Grand quartier général de Chantilly) peut-il imposer ses vues. La popularité du général en chef, Joffre, après la victoire de la Marne, le met à l'abri de toute révocation par le pouvoir politique. Mais les parlementaires n'entendent pas renoncer à leur pouvoir de contrôle et, à la fin de 1914, le pouvoir civil reprend son rôle (retour à Paris, session parlementaire rouverte en décembre 1914). Le député Abel Ferry, le sénateur Clemenceau (président de la commission de l'Armée), défendent l'autorité du Parlement face aux militaires et au gouvernement. Viviani, affaibli par les revers militaires (échec des Dardanelles, entrée en guerre de la Bulgarie), est remplacé par Briand en octobre 1915. Le ministère Briand innove par sa composition représentative de l'Union sacrée, avec notamment l'entrée de Denys Cochin, appartenant à la droite catholique et orléaniste. Joffre étend son autorité : il commande l'ensemble des fronts et le ministre de la Guerre Galliéni, qui lui est hostile, démissionne en mars 1916.






Le retour du politique (1916)

Mais, avec l'échec de Verdun, les civils reprennent définitivement le pouvoir : les Chambres peuvent tenir des « comités secrets » sur la situation militaire (juin 1916), des commissions parlementaires assurent le contrôle des armées (juillet 1916). Un nombre croissant de députés critiquent le commandant en chef et sa conduite des opérations. En décembre 1916, Joffre, dont le prestige est amoindri par l'échec de l'offensive sur la Somme, se voit retirer tout commandement et est fait maréchal. Le commandement des forces armées est réorganisé : les armées du Nord et du Nord-Est sont commandées par le général Nivelle, l'armée d'Orient par le général Sarrail, sous le contrôle direct du gouvernement et du ministre de la Guerre Lyautey. Le pouvoir civil est alors parvenu à asseoir son autorité, contre les militaires. En novembre 1917, l'arrivée de Clemenceau à la présidence du Conseil manifeste nettement cette supériorité du politique.

L'équilibre a été difficile à trouver entre la conduite de la guerre et le respect des règles démocratiques et du régime parlementaire. Alors qu'en 1914, le haut-commandement prétendait assumer tout le pouvoir, en 1917 le GQG s'est vu retirer les fonctions administratives qu'il avait accaparées. Le Parlement s'est affirmé, le gouvernement entend assurer réellement la conduite de la guerre.








La vie « à l'arrière »

Pendant tout le conflit, 8 millions de Français sont mobilisés, dont la moitié combattent. S'y ajoutent 556 000 soldats venant des colonies, surtout du Maghreb et d'Afrique noire. La vie « à l'arrière » est tout entière dominée par la guerre.




La dure condition des civils

Les civils ne sont pas forcément à l'abri du feu : les villes et villages proches du front sont violemment bombardés, Reims, Soissons, Arras se vident d'une bonne part de leur population, Paris est bombardée à de nombreuses reprises. La vie est particulièrement difficile pour les réfugiés de Belgique et des dix départements occupés, au moins deux millions, et pour les habitants restés sur place.

Les conditions matérielles des civils restent tolérables, jusqu'en 1916. Les pénuries sont limitées jusqu'à 1917 grâce à l'accroissement des importations. Mais le déclenchement de la guerre sous-marine à outrance amène le rationnement : carte de sucre, puis carte d'alimentation en juin 1918, jours sans viande. Cependant, les Français sont mieux lotis que les habitants des puissances centrales, qui souffrent du blocus (arrêt des importations alimentaires). La disette ne touche que le charbon, mais les pénuries portent d'abord sur les produits alimentaires, provoquant une hausse des prix – dont profitent surtout les agriculteurs et les commerçants. Le moratoire des loyers, l'allocation versée aux familles des mobilisés limitent les difficultés. Pour les ouvriers, la diminution du pouvoir d'achat est compensée par le plein emploi et le développement du travail des femmes. L'économie de guerre crée des « nouveaux riches », tel Marcel Boussac, et des « nouveaux pauvres » : les détenteurs de revenus fixes, retraités ou rentiers, sont victimes de l'inflation, les propriétaires souffrent du moratoire des loyers.






La mobilisation des esprits

Dès 1914, la liberté de la presse est remise en cause : censure, propagande, contrôle préalable par le ministère de la Guerre, « bourrage de crâne » (surtout par Maurice Barrés et Gustave Hervé). Le journal de Clemenceau, L'Homme libre, est suspendu et devient en 1914 L'Homme enchaîné. La correspondance des soldats est soumise au contrôle postal. Les civils connaissent tout de même les horreurs de la guerre, grâce à des journaux tels Le Crapouillot et Le Canard enchaîné, mais aussi par les livres d'écrivains combattants, comme Le Feu d'Henri Barbusse (prix Goncourt en 1916). Les protestations des journalistes et des parlementaires sont vives, surtout quand la censure politique se cache derrière la censure militaire. Dans la presse comme chez les écrivains, la tendance héroïque, nationaliste l'emporte nettement au début du conflit, puis un rééquilibrage se produit, des interrogations sur la guerre naissent, lemessage internationaliste reparaît. Au nationalisme vigoureusement proclamé des uns s'oppose le pacifisme, beaucoup plus modéré, des autres.

On assiste, en France comme dans les autres pays belligérants, à une mise en condition de la population. L'embrigadement des enfants et de la jeunesse en est un des aspects les plus nouveaux : la littérature pour enfants exalte le patriotisme, dénonce l'ennemi allemand (cf. La Semaine de Suzette).

L'unanimité de l'opinion connaît en France ses premières lézardes en 1916, phénomène qui touche la plupart des belligérants (Royaume-Uni, Allemagne...) : certes, le mouvement syndical est atone et les grèves restent rares, mais le moral des combattants chute à la fin de 1916. Les socialistes sont les premiers à critiquer la politique de défense nationale (réunions de Zimmerwald en septembre 1915, de Kienthal en avril 1916), réclament une paix sans annexion ni indemnités. Mais la très grande majorité de la population continue de soutenir la cause nationale. Le principe de l'Union sacrée, la nécessité de la défense nationale, ne sont pas remis en cause, même pendant la crise de 1917.


Guerre totale et ère de la « brutalisation »

« La première guerre que l'on peut légitimement qualifier de totale ne fut pas seulement le fruit du blocage stratégique intervenu dès la fin de l'année 1914, de la propagation du conflit, du progrès de la puissance de feu et de la mobilisation économique et sociale des fronts intérieurs. La "totalisation" de la guerre fut très profondément liée à un processus de "brutalisation" du conflit. [...] Comment mieux rendre compte des seuils de violence franchis pendant la guerre, violence du champ de bataille, violence du vocabulaire, celle des intellectuels mais aussi celle révélée par les correspondances d'hommes et de femmes, parfois tout récemment alphabétisés, violence sur les civils enfin ? [...] partout, le conflit a été perçu comme vital. [...]

Cette culture de guerre [...] n'est-elle pas l'attente d'un monde meilleur, d'une nouvelle étape de la civilisation (civilisation qui serait d'ailleurs débarrassée du fléau de la guerre : on se bat dans la "guerre qui mettra fin à toutes les guerres"), d'une victoire d'un mode de civilisation supérieur que chacun des deux camps était persuadé d'incarner? »

S. Audoin-Rouzeau, A. Becker, Vingtième siècle. Revue d'histoire,

n° 41, janvier-mars 1994.










La mobilisation économique




L'économie de guerre

L'État doit organiser une économie de guerre, c'est-à-dire adapter la production et la distribution aux besoins engendrés par une guerre longue (matériel militaire, ravitaillement de la population). Cette nécessité ne s'impose pas aux gouvernants dès le début de la guerre, car ils croient alors à une guerre courte ; à partir de 1915-1916, quand la guerre s'installe dans la durée, les stocks ne suffisent plus. L'intervention de l'État dans l'économie, moindre en France qu'en Allemagne ou en Grande-Bretagne, est progressive. Un véritabledirigisme économique ne s'installe qu'avec le gouvernement Clemenceau (novembre 1917).

L'État doit d'abord produire en quantité suffisante les armements et les équipements, pour le pays d'abord, mais aussi pour les alliés (Serbie, Russie, Italie, Roumanie, puis États-Unis). L'occupation allemande, dès le 20 septembre 1914, et le manque de main-d'œuvre diminuent les capacités de production de houille, fonte, acier, blé, avoine, sucre.

La main-d'œuvre est rare, du fait d'une large mobilisation. Plusieurs palliatifs sont trouvés : soldats démobilisés et affectés en usines (500 000 « affectés spéciaux »), recours à des travailleurs étrangers (150 000 Espagnols et Portugais, surtout) ou coloniaux (200 000 Tonkinois, Nord-Africains...), main-d'œuvre féminine. Les femmes dirigent les exploitations agricoles, travaillent dans les transports, l'administration, les services, les usines (« cousettes », « munitionnettes »). L'industrie réalise un grand effort de reconversion : la production est orientée vers les fabrications de guerre - obus et canons pour les entreprises métallurgiques, développement d'une industrie aéronautique, lancement de la fabrication de chars d'assaut (Schneider, puis Renault). L'industrie d'armement est concentrée dans la région Parisienne (Renault, Delaunay-Belleville) et dans le bassin de Saint-Étienne. Un grand coup de fouet est donné aux industries mécaniques, électriques, sidérurgiques, chimiques, qui se traduit par des innovations techniques : la production en série, l'introduction du taylorisme. La production journalière d'obus de 75 passe de 4 000 à 100 000 à la fin de 1914, 150 000 en juin 1916. En 1918, 1,7 million de personnes travaillent dans les industries de guerre, la production est de 1 000 canons par mois, 260 000 obus par jour, 3 000 chars Renault.

En contrepartie, les industries ne travaillant pas pour la guerre s'affaiblissent : habillement, textile, alimentation, bois. Au total, en juillet 1918, la production industrielle est inférieure de 5 % à celle de juillet 1914 : la guerre a provoqué un redéploiement transitoire de l'appareil de production.

L'agriculture est handicapée par la mobilisation des trois quarts de sa main-d'œuvre masculine et la réquisition par l'armée d'un tiers des chevaux, par l'occupation des terres, par le manque d'engrais (l'industrie chimique s'est reconvertie dans la fabrication de poudre)... La quantité de terres cultivées et les rendements diminuent, malgré les efforts du ministère de l'Agriculture. L'accroissement des pénuries rend nécessaire la création d'un ministère du Ravitaillement en 1916, confié à Herriot.






L'intervention de l'État

L'économie de guerre associe les structures de l'économie libérale et les directives de l'État, qui est désormais le principal client de l'économie nationale. L'État favorise par ses commandes les entreprises produisant en série (grandes entreprises : Citroën pour les obus de 75, Renault pour les chars, Berliet pour les camions...), impose les quantités à produire, répartit les matières premières, réglemente certains prix (avril 1916), réquisitionne pour l'armée et les civils (blé, charbon), contrôle le commerce extérieur et les opérations de change. Les ministères sont flanqués de sous-secrétariats d'État spécialisés (1915), les organismes ad hoc se multiplient (comités, commissions... : près de 700 en 1918, associant État et entreprises). Les gouvernements de guerre ne se limitent pas à la gestion du quotidien : le renforcement du rôle de l'Étatest sous-tendu par un projet industrialiste ambitieux. Les ministres Albert Thomas et Étienne Clémentel sont favorables à un interventionnisme plus grand de l'État et à un volontarisme industriel dans la tradition de Freycinet, favorisant la modernisation et la concentration de l'économie.






Le coût de la guerre

L'État doit aussi financer cet effort de guerre : fournitures militaires, soldes des gradés, entretien des troupes, allocations versées aux familles des mobilisés... Le coût des quatre années de guerre s'élève pour la France à 140 milliards de francs-or, une somme énorme comparée au budget de 1913 (5 milliards). Seuls 15 % sont couverts par l'impôt : augmentation des impôts indirects, entrée en vigueur de l'impôt sur le revenu en 1916, création d'un impôt sur les bénéfices de guerre en 1916. L'État a surtout recours à l'emprunt : bons et obligations de la défense nationale, rentes perpétuelles (1915), emprunts auprès de l'Angleterre puis, de plus en plus, auprès des États-Unis. Il recourt également à l'émission de monnaie par la Banque de France (relèvement du plafond d'émission en 1914). Cette augmentation de la masse monétaire en circulation, combinée à la pénurie de biens civils, provoque l'inflation (multiplication des prix par 2,5). Pour éviter une ruée vers les guichets, le cours forcé des billets est décidé et le franc perd sa convertibilité en or le 5 août 1914. Le civisme des Français permet de maintenir le stock d'or de la Banque de France : en juillet 1915, un appel est lancé pour l'échange d'or contre des billets. Mais le financement de la guerre a provoqué une forte inflation et une hausse des prix, surtout à partir de 1916, qui se poursuit après la fin de la guerre. En 1918, l'indice des prix de gros est de 340, celui des prix de détail de 207 (base 100 en 1913), le pouvoir d'achat du franc a été divisé par 3 par rapport à 1913.










De l'impasse à la victoire (1917-1918)




1917 : la fatigue des peuples




La lassitude des combattants

Au printemps 1917, le général Nivelle, reprenant un projet de Joffre, veut monter une grande bataille qui causerait l'effondrement du front allemand. Le 16 avril 1917, une grande offensive française est lancée sur le Chemin des Dames (première utilisation des chars d'assaut par les Français). Mais elle se solde par une sanglante défaite (147 000 tués et blessés), Nivelle est limogé, remplacé par Pétain.

En avril 1917, des mutineries commencent à secouer l'armée française, culminant en juin 1917, essentiellement dans la zone des combats, entre Soissons et Reims : les soldats refusent de monter en première ligne. Elles sont dues à la lassitude des troupes après la désastreuse offensive Nivelle, même si les généraux invoquent la propagande pacifiste et un complot révolutionnaire : « Les mutineries ne sont pas un refus de se battre, mais le refus d'unecertaine manière de le faire. » (Guy Pedroncini, Les mutineries de 1917, PUF, 1967). Le général Pétain, nouveau chef de l'armée française, réprime les mutineries avec une relative modération, s'emploie à rétablir le moral des combattants par l'amélioration des conditions de vie et des permissions, par des sanctions disciplinaires limitées (49 exécutions sur 554 condamnations à mort).

En 1917, la guerre semble dans une impasse : défaite italienne à Caporetto en octobre, effondrement du front de l'Est après la révolution bolchevique. De plus, l'entrée en guerre des États-Unis, le 2 avril 1917, n'est pas encore opérationnelle (elle le sera seulement en 1918). Les troupes françaises se battent sur quatre fronts : France, Italie, Grèce et Proche-Orient. Après trois ans de combats, aucune issue n'apparaît. Les tentatives de recherche de la paix, menées en 1917 par l'empereur autrichien Charles Ier, par le pape Benoît XV, ont échoué.






La lassitude des civils

Parallèlement à la crise militaire, une crise sociale se développe à l'arrière. L'inflation s'accélère, car le déclenchement de la guerre sous-marine à outrance en février 1917 réduit les importations (indice des prix des denrées alimentaires : 100 en juillet 1914, 136 en janvier 1916, 139 en janvier 1917, 183 en juillet 1917). Une vague de grèves débute au début de 1917, puis une seconde plus importante en mai et juin (100 000 grévistes dans la région parisienne), particulièrement dans l'habillement et les usines d'armement, et touchant surtout les femmes. Comme pour les mutineries, leurs motivations ne sont pas politiques : protestation contre l'inflation et les lourds horaires de travail, même si on entend des cris pacifistes lors de la grève du 1er mai 1917. Les grèves cessent dès que les revendications ont été satisfaites (hausses de salaires).

La crise est aussi psychologique : le moral est mauvais dans la moitié des départements en juin 1917, il chute sévèrement à l'automne, alors que s'approche la perspective d'un quatrième hiver de guerre. Une grande partie de l'opinion est en proie à une « morosité patriotique » (J.-J. Becker).






La « guerre intégrale » (Clemenceau)

La crise n'épargne pas la politique : les gouvernements se succèdent rapidement - Briand, Ribot, Painlevé. Le 12 septembre 1917, les socialistes refusent d'entrer dans le gouvernement Painlevé : c'est la fin de l'Union sacrée sur le plan gouvernemental. Les cabinets sont affaiblis par les démissions successives (celle du ministre de la Guerre Lyautey, qui refuse le contrôle parlementaire, puis celle du ministre de la Marine Lacaze, à cause des pertes de la guerre sous-marine) et par les affaires (Malvy, Caillaux). Tout change avec l'arrivée de Clemenceau, le 16 novembre 1917. Il se distingue par une politique de fermeté, définissant ainsi sa politique : « Ma formule est la même partout. Politique intérieure ? Je fais la guerre. Politique étrangère ? Je fais la guerre. Je fais toujours la guerre. »

Clemenceau garde pour lui le ministère de la Guerre, ne prend dans son gouvernement que des amis politiques sûrs et aucun des leaders des gouvernements d'Union sacrée, gouverne en laissant le président de la République à l'écart. Cependant, il laisse subsister le pouvoir des Chambres (suppression des comités secrets, développement du contrôle parlementaire aux armées). Ilmultiplie les visites aux combattants. La majorité qui le soutient est orientée à droite, allant de l'extrême droite à la grande majorité des radicaux, face au vote contre ou à l'abstention de socialistes. Clemenceau renforce le dirigisme économique : réquisition des navires de commerce, contrôle des changes (avril 1918), généralisation du rationnement, instauration de cartes d'alimentation (juin 1918).

Parallèlement, le pacifisme et l'hostilité à l'Union sacrée se développent à gauche. À la CGT, des minorités critiquent la participation à l'effort de guerre, autour de Monatte et Merrheim. À la SFIO, le mouvement pacifiste émane de la fédération de la Haute-Vienne, de militants de la Seine comme Jean Longuet, du député Pierre Laval ; il représente près de la moitié des mandats au congrès de décembre 1916. Parmi les ministres socialistes, Guesde et Sembat quittent le gouvernement en décembre 1916, mais non Thomas. En 1918, la majorité de la SFIO bascule dans le camp pacifiste, tandis que les minoritaires de la CGT lancent une vague de grèves au printemps 1918, culminant en mai, dont la revendication est essentiellement politique : la paix (Isère, Gard, Loire, région parisienne). Mais le pacifisme ne fait pas l'unanimité et le défaitisme révolutionnaire reste une position très minoritaire.








Vers la victoire (1918)

Au début de 1918, l'issue de la guerre paraît incertaine, aucun des deux camps ne possédant une supériorité décisive. Mais la chute de l'Empire tsariste, puis le traité de Brest-Litovsk (3 mars 1918) modifient le rapport de forces au détriment des Alliés. Le commandement allemand tente d'utiliser cet avantage momentané pour forcer la victoire : profitant du retour des soldats de Russie, il lance plusieurs offensives sur le front ouest, le 21 mars 1918 en Picardie, le 9 avril dans les Flandres, le 27 mai en Champagne sur le Chemin des Dames, provoquant la défaite des troupes françaises. Les Allemands franchissent à nouveau la Marne, bombardent Paris (Bertha). Face au danger, le commandement en chef des troupes alliées est unifié et confié au général Foch, qui s'est distingué à la bataille de la Marne et dans les Flandres en 1914, puis a dirigé la bataille de la Somme. Les troupes alliées reculent, mais les Allemands n'obtiennent pas l'avantage stratégique et ne réussissent pas la percée, d'autant que les Alliés bénéficient de l'arrivée des soldats américains. Le 18 juillet 1918 marque le retournement de la situation militaire: avec la « seconde bataille de la Marne », les Français et les Américains mènent une contre-offensive victorieuse (entrée en ligne des soldats américains, utilisation combinée des chars et de l'aviation). À partir d'août, les Alliés prennent l'initiative, Foch ordonne une offensive générale de la Meuse à la mer du Nord. Sur le front occidental, les Allemands reculent progressivement au cours de l'été et au début de l'automne ; sur les autres fronts, la victoire de l'Entente se dessine également. Les alliés de l'Allemagne capitulent successivement : Bulgarie, Turquie, Autriche-Hongrie.

Face à la demande allemande d'armistice, les Français sont divisés. D'un côté, les partisans de la fermeté, Poincaré, les milieux de droite, souhaitent chasser totalement l'Allemagne des territoires envahis et porter la guerre sur son territoire, ils craignent un piège permettant à l'armée allemande de se relever. D'un autre côté, Clemenceau, les généraux Foch et Pétain sont réticents àpoursuivre une guerre gagnée, la gauche fait valoir que des garanties suffisantes ont été obtenues et réclame la fin des combats. Dans l'opinion, le sentiment dominant est l'espoir impatient de l'armistice. L'Allemagne signe l'armistice le 11 novembre 1918, accueilli en France par une joie délirante. Après la signature de l'armistice, Clemenceau, alors au sommet de sa popularité (le « Père la Victoire »), déclare à la Chambre des députés :





« Honneur à nos grands morts qui ont fait cette victoire [...]. Grâce à eux, la France, hier soldat de Dieu, aujourd'hui soldat de l'Humanité, sera toujours le soldat de l'idéal. »








Le bilan de la guerre




Une France exsangue...

La France est l'un des belligérants qui a le plus souffert de la guerre : mobilisation de 17 % de la population, forte proportion de tués au combat (3,5 %), 1,4 million de morts et plus de 2 millions de mutilés, blessés, gazés et malades. Le pays a perdu 10,5 % de sa population active (5 % pour la Grande-Bretagne, 6 % pour l'Italie). Les victimes sont essentiellement des jeunes gens, surtout issus du monde agricole ou appartenant à l'élite intellectuelle. Le déficit des naissances entre 1915 et 1919 s'élève à 1 400 000, il n'y a pas de baby-boom ni de reprise durable de la natalité. La population française en 1921 (39 210 000) est inférieure à celle de 1911 (39 600 000), malgré le retour de l'Alsace-Lorraine.

À ces pertes immédiates s'ajoutent les répercussions que la guerre cause à la démographie, à plus long terme, tout au long des années 1920 et 1930 : des menaces pèsent sur la nuptialité, la natalité, les disponibilités en main-d'œuvre, les effectifs militaires, le marché de consommateurs. La société dans son ensemble est touchée : il y a 6,5 millions d'anciens combattants. Cette faiblesse démographique contribue fortement, dans les années 1920 et 1930, au choix d'une politique extérieure frileuse et d'une stratégie défensive.






... et à reconstruire

L'occupation par l'Allemagne du Nord et du Nord-Est a privé la France de ses principales régions industrielles et d'une grande partie de sa production agricole. Dans la zone de combats (Nord et Est), on compte de fortes destructions de bâtiments, d'infrastructures industrielles et de transports, de plus de 500 000 maisons. 2 millions d'hectares de terres agricoles ne peuvent être cultivés. De plus, le bassin houiller du Nord-Pas-de-Calais a été incendié par les Allemands au moment de leur retrait. Au total, la France est plus touchée que le Royaume-Uni et que l'Allemagne. S'ajoute l'effondrement de la production, dû à la diminution de la main-d'œuvre disponible (à cause de la mobilisation), à l'orientation des investissements vers les fabrications militaires.

Les répercussions financières de la guerre ne sont pas moindres : le budget de l'État est grevé par les dépenses de guerre et celles de la reconstruction, les créances françaises sont perdues (liquidées pour payer les importations, amputées par la baisse du franc, pertes des emprunts russes), les réserves d'or ont été liquidées, la circulation fiduciaire est inflationniste, le franc est affaibli sur le marché des changes, l'inflation est élevée. L'endettement public, intérieur et extérieur, est élevé ; en 1929 encore, plus de la moitié des recettesbudgétaires seront consacrées au remboursement des dettes et au paiement des pensions aux victimes de guerre et à leurs ayants droit.

La victoire de 1918 a cependant mis en évidence la cohésion sociale du pays et la solidité du régime parlementaire.


SYNTHÈSE

La Première Guerre mondiale connaît plusieurs formes, qui échouent successivement : guerre de mouvement en 1914, guerre de rupture en 1915, guerre d'usure en 1916. En 1915-1916, la guerre s'enlise et prend sa forme de guerre totale. En 1917, la lassitude et la démoralisation touchent à la fois les combattants et les civils ; la crise est à la fois militaire, sociale, morale et politique. Tout au long de la guerre, la mobilisation est générale : celle des combattants, mais aussi de l'économie, de la politique (Union sacrée), des esprits... Le libéralisme de l'économie est maintenu, mais fortement remis en cause ; l'intervention de l'État dans l'économie s'accroît progressivement. Dans les deux camps, les pertes humaines et matérielles sont lourdes. La guerre met en évidence la force de la cohésion nationale et la solidité du régime républicain.





Pour en savoir plus
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LA VIE POLITIQUE DANS L'ENTRE-DEUX-GUERRES

Dans quelle mesure la vie politique manifeste-t-elle l'incapacité du pays à s'adapter aux changements de l'entre-deux-guerres ? Les désordres et les malaises nés de la guerre subsistent, toute réforme est repoussée, le régime s'ankylose.



L'évolution de la vie politique (1919-1939) (page 26)

Les années 1920 sont marquées par une recherche du consensus : « second ralliement » des catholiques à la République, sourdine mise à l'anticléricalisme, apaisement relatif des tensions xénophobes, recul temporaire de l'antisémitisme. Les Français sont désemparés face aux problèmes économiques et financiers, qui dominent la période.

Dans les années 1930, la crise économique et internationale débouche sur une mise en cause du régime. Le débat politique est parcouru de profondes tensions, les clivages se creusent et se modifient profondément.



Les forces politiques (page 39)

Leur configuration se modifie, avec en particulier la création du PCF, mais elles sont marquées par la tradition. À droite, il faut expliquer la puissance des ligues, anciennes et nouvelles. À gauche, les formations sont repoussées vers le centre par d'autres, nouvelles, qui les débordent sur leur gauche. Quels sont, pour chaque parti, ses leaders, ses idées, son électorat et ses bastions ?



La République entre consensus, dysfonctionnement et volonté de rénovation (page 44)

Le système politique de l'entre-deux-guerres est confronté à de nouvelles données : instabilité ministérielle, poids des problèmes monétaires et de la politique extérieure, développement de puissants courants d'opinion (le lobby ancien combattant, par exemple). Comment expliquer que les hommes politiques n'y répondent que par des solutions traditionnelles ? Quels sont les efforts de rénovation intellectuelle visant à adapter la politique au monde nouveau, à faire le deuil d'un avant-guerre idéalisé ?




L'évolution de la vie politique (1919-1939)




Le Bloc national (1919-1924) l'impossible poursuite de l'Union sacrée




La Chambre bleu horizon

Aux élections législatives de 1919, le Bloc national doit sa victoire à la popularité de Clemenceau (le « Tigre », le « Père la Victoire ») : c'est le triomphe de toute une tradition jacobine et autoritaire, récupérée par la droite, qui livre combat pour la sécurité du pays. Le Bloc national utilise le thème de l'« Union sacrée » et le renouveau du sentiment national, bénéficiant ainsi du mot d'ordre cher aux anciens combattants, courant d'opinion nouveau et décisif : « Tous unis comme au front », tandis que la gauche est critiquée pour son internationalisme et son pacifisme. Il exploite aussi l'hostilité au bolchevisme (colère face à la défection de l'allié russe en 1917 et au massacre de la famille Romanov, ressentiment des porteurs de fonds russes, crainte de la contagion révolutionnaire, ravivée par la poussée des revendications ouvrières) par une campagne anticommuniste (bolchevik présenté comme un « homme au couteau entre les dents »). La droite profite enfin de la volonté de renouvellement du personnel politique : aux vieux parlementaires, rompus aux combinaisons politiciennes, sont préférés des hommes nouveaux, qui ont démontré leur valeur dans les tranchées et doivent leur élection à leur prestige d'ancien combattant. Ainsi naît l'expression de « Chambre bleu horizon », tirée de la couleur des uniformes militaires. C'est le premier vrai recul du parti radical, grand parti d'avant 1914, qui a été disloqué par la guerre (une partie des radicaux a même rejoint le Bloc).

La victoire du Bloc national se traduit par l'intégration dans la majorité gouvernementale, pour la première fois depuis le XIXe siècle, des conservateurs et des catholiques militants (tel Léon Daudet, de l'Action française). Le Bloc national comprend des députés de la droite conservatrice et modérée, mais ne peut être considéré comme une coalition de droite, si l'on considère les circonstances de sa formation, la personnalité de ses leaders, une partie de son électorat, sa politique, la composition de ses gouvernements (centristes, radicaux). Certes, des mesures sont prises contre le laïcisme, le climat est à la résistance sociale, les lois de 1920 et 1923 interdisent l'avortement et la contraception. Mais la politique suivie jusqu'à 1923 est aux yeux des Français une politique d'union nationale, qui poursuit celle d'Union sacrée de la période de guerre, dans le domaine international, financier, religieux et social.






La politique du Bloc national : volonté d'apaisement et fermeté

Clemenceau, qui a accumulé contre lui les mécontentements des parlementaires (autoritarisme, faiblesse pendant les négociations de paix, anticléricalisme), est battu à l'élection présidentielle en janvier 1920 par un homme effacé, Deschanel. Celui-ci doit démissionner pour troubles mentaux et est remplacé par Millerand.

Le Bloc national apporte un esprit nouveau, dont les effets seront durables : la volonté d'apaisement des conflits d'avant-guerre. Il adopte plusieurs mesures de circonstance, exprimant le refus de toute politique anticléricale : rétablissement des relations diplomatiques avec le Saint-Siège, retour des congrégations religieuses, statut concordataire pour le clergé et les écoles d'Alsace-Lorraine. La question scolaire et religieuse, qui autrefois fédérait la gauche, a perdu de son acuité ; le programme radical est désormais largement rempli, la guerre a uni catholiques et anticléricaux, les catholiques sont en majorité ralliés à la République. On trouve d'ailleurs côte à côte dans le Bloc national les républicains modérés de l'Alliance démocratique et la droite catholique.

Dans le domaine social, c'est en revanche l'effervescence : au printemps 1920, le gouvernement Millerand est confronté à une vague de revendications, causée par la mauvaise volonté du patronat à appliquer les conventions collectives et la journée de 8 heures, l'influence de la révolution bolchevique, la hausse des prix et le retard des salaires, la croissance des effectifs syndicaux. Les syndicalistes révolutionnaires, après l'échec électoral de la gauche, croient à une transformation par la révolution. Après une agitation ouvrière déjà forte lors des 1er mai 1919 et 1920, une grande vague de plus de 1 800 grèves est déclenchée au printemps 1920 (1 300 000 grévistes parmi les ouvriers, cheminots et employés). Le gouvernement répond par la fermeté : utilisation des non-grévistes et des « volontaires » pour faire rouler les trains, envoi de l'armée et de la police contre les grévistes, arrestation de meneurs syndicalistes et de dirigeants d'extrême gauche, poursuites judiciaires contre la CGT (dissolution), nombreuses révocations de cheminots grévistes. C'est pour la classe ouvrière une grande défaite, accrue par l'échec de nouvelles grèves violentes (septembre 1920, trois morts), par la scission de la gauche socialiste au congrès de Tours (décembre 1920), puis par la division du syndicalisme (1921).






La débâcle financière

Les principales difficultés du Bloc national sont d'ordre financier. Le budget de l'État est fortement déficitaire (dépenses de la reconstruction, indemnisation des victimes de guerre...) et, les réparations allemandes étant insuffisantes, le trou budgétaire est comblé par l'inflation et l'émission de bons du Trésor à court terme, d'où résultent une hausse des prix intérieurs et la dépréciation du franc. Le laxisme financier des gouvernements de l'après-guerre aggrave encore la situation financière. Une première crise spéculative se produit dès 1920, du fait du rétablissement de la liberté des changes, de la fin de la solidarité des Alliés, de l'espoir des spéculateurs de faire des bénéfices. La grave situation des finances publiques résulte surtout de l'énormité de la dette flottante (50 milliards) : la Trésorerie dépend du renouvellement des bons du Trésor et de la défense nationale, c'est-à-dire de la confiance des porteurs de bons dans la politique gouvernementale. Or, l'opinion publique n'a pas conscience de la situation nouvelle créée par l'inflation, tient au dogme intangible de l'étalon-or, croit que la France victorieuse a plus de créances que de dettes, donne foi aux remèdes classiques (pour la droite, restriction des dépenses publiques, critique des fonctionnaires « budgétivores » ; pour la gauche, imposition des « gros »).

Les mesures prises par les gouvernements successifs échouent. En mars 1924, la crise monétaire atteint son paroxysme (la livre vaut 122 F en mars 1924, contre 76 en octobre 1923). Poincaré, de retour au pouvoir, choisit la thérapeutique classique de la rigueur et de l'orthodoxie monétaire : emprunt auprès de la banque américaine Morgan (ce qui le contraint à adopter un profil bas en politique extérieure) et hausse des impôts de 20 % (double décime).








Le Cartel des Gauches et l'Union nationale (1924-1928)




Le Cartel : la gauche au pouvoir

En mai 1924, les Français, déçus par le Bloc national en politique extérieure (déclin de la position internationale de la France, incapacité à mettre fin aux désirs de revanche de l'Allemagne, impopularité de l'occupation de la Ruhr), comme en politique intérieure (crise du franc, rigueur financière, augmentation des impôts de 20 %), portent au pouvoir le Cartel des gauches, coalition de la gauche non communiste (socialistes, radicaux et républicains socialistes). Cependant, le Cartel ne dispose pas de la majorité absolue à la Chambre et se heurte à la méfiance d'une majorité du Sénat, plus conservateur. Le Cartel est surtout une alliance électorale, reposant sur des points d'accord limités (politique extérieure de conciliation, opposition à Millerand, défense de la laïcité), et est particulièrement hétérogène (les socialistes sont favorables à des nationalisations et à un impôt sur le capital, alors que les radicaux sont attachés à la petite propriété et au libéralisme économique). La SFIO, qui redoute une surenchère du PC, a refusé un programme commun de gouvernement, qui aurait impliqué des concessions de sa part, et se contente du soutien sans participation. Le Cartel constitue une étape entre le Bloc des gauches du début du siècle et le Front populaire de 1936. Une nouvelle génération accède aux responsabilités - Herriot, Chautemps, Daladier, Queuille -, mais aussi une nouvelle société (fonctionnaires, enseignants : « la République des professeurs » de Thibaudet).






Les mesures du Cartel : réveil des tensions politiques

La première action du Cartel est politique : il obtient la démission du président Millerand, auquel il reproche, par son discours d'Évreux (octobre 1923), d'avoir quitté son rôle d'arbitre en intervenant dans la campagne électorale en faveur du Bloc national et d'avoir préconisé une réforme constitutionnelle renforçant les pouvoirs de l'exécutif (contraire à la pratique coutumière du mandat présidentiel telle qu'elle s'était imposée depuis Jules Grévy). Millerand est remplacé par Gaston Doumergue, radical modéré, président du Sénat.

Les gouvernements du Cartel, incapables, sauf sur certains points de détail, de mettre en oeuvre les réformes réclamées par la gauche, cherchent à mobiliser leurs partisans sur l'anticléricalisme. Mais ils doivent reculer devant la mobilisation des catholiques, qui fondent en 1925 la Fédération nationale catholique, dirigée par le général de Castelnau. Le Cartel doit se résoudre à une politique modérée, ne peut instituer l'école unique, supprimer l'ambassade auprès du Vatican, ni revenir sur le statut de l'Alsace-Lorraine. L'anticléricalisme n'est plus un thème pouvant mobiliser l'opinion publique.

La période du Cartel est marquée par une augmentation des luttes politiques, causée par les projets gouvernementaux, le réveil de la querellereligieuse, la peur du communisme et la crise financière. Aux manifestations communistes répondent les contre-manifestations des ligues nationalistes, Action française, FNC ou Jeunesses patriotes. Des heurts sanglants ont lieu en avril 1925, Paris frôle l'émeute en juillet 1926.






La déroute financière : une crise de confiance envers la gauche

L'échec du Cartel se situe sur le plan financier. Les milieux capitalistes, déjà effrayés par les progrès du PCF, sont hostiles à la politique du gouvernement (reconnaissance de jure de la Russie soviétique, mesures anticléricales, amnistie de Caillaux et Malvy). Ils organisent dans les grands journaux des campagnes déclenchant un vent de panique, agissent sur la Bourse, exportent leurs capitaux. Les petits porteurs sont aussi inquiets (non-souscription des emprunts lancés par le gouvernement, non-renouvellement d'une grande partie des bons du Trésor). Cette inquiétude des possédants face au Cartel accélère la chute du franc. Herriot maintient la liberté des changes et renonce au projet d'impôt sur le capital, réclamé par les socialistes. Les difficultés financières, déficit budgétaire et crise du crédit, atteignent leur paroxysme au début de 1925, contraignant le gouvernement à demander des avances à la Banque de France, au-dessus du plafond légal. Herriot, mis en minorité par le Sénat, démissionne le 10 avril 1925.

Après le cabinet Herriot, suit une période de grande instabilité ministérielle, les ministres des Finances successifs (Caillaux, de Monzie, Painlevé, Loucheur) échouant à résoudre la crise. Les socialistes et les radicaux divergent sur la politique à adopter face à la fragilité récurrente du franc : les socialistes souhaitent des mesures d'intervention énergique, alors que les radicaux réclament une politique plus libérale. Les milieux d'affaires arbitrent la querelle en déstabilisant en juillet 1926 le nouveau cabinet Herriot, dernier gouvernement du Cartel. Les radicaux portent finalement la responsabilité de la rupture du Cartel.

Herriot s'est considéré victime du « mur d'argent » (grandes banques d'affaires, Comité des forges, Comité central des houillères, régents de la Banque de France), mais un bon nombre de petits épargnants ont aussi agi contre le gouvernement cartelliste. C'est la perte de confiance, due en partie aux hésitations du gouvernement Herriot, qui relance la crise monétaire. L'image de la gauche comme gestionnaire est durablement ternie par cet échec, même si la politique extérieure du Cartel est un succès.






Le retour du « sauveur » Poincaré (1926-1928)

En juillet 1926, c'est la panique financière. Poincaré revient au pouvoir et forme un gouvernement d'Union nationale, vaste coalition allant de la droite conservatrice (Marin), des modérés (Briand, Tardieu) aux radicaux (Herriot). Sa seule présence suffit à restaurer la confiance : en trois jours, la cote du franc remonte déjà. Poincaré obtient du Parlement le pouvoir de légiférer par décrets-lois, qui avait été refusé à ses prédécesseurs. Il pratique une politique déflationniste, prend des mesures simples et classiques : diminution des dépenses de l'Etat (suppression de postes de fonctionnaires), augmentation d'impôts, résolution du problème de la dette par la création de la Caisse d'amortissement, puis par la consolidation de la dette flottante. Le budget est équilibré en 1926, pour la première fois depuis 1914, et même excédentaire en1927. Surtout, le climat de confiance est restauré : les capitaux réfugiés à l'étranger rentrent, les spéculateurs jouent à la hausse du franc, les emprunts sont souscrits. Poincaré, par sa personnalité rassurante, réussit à imposer aux Français (qui souhaitent le retour à la parité d'avant-guerre) une dévaluation, à froid : en juin 1928, il stabilise le franc au niveau de son pouvoir d'achat (20 % de sa valeur de 1913, c'est-à-dire 1/5 du franc-or : « franc de quatre sous »).

L'Union nationale autour de Poincaré rencontre un large consensus, en politique financière et extérieure, mais aussi par une œuvre de modernisation : mesures préparant l'instauration de l'école unique, assurances sociales, loi Loucheur (logements sociaux). Le combat politique connaît une trêve jusqu'à 1927.








Le temps des modérés (1928-1932)




Le dernier gouvernement Poincaré (1928-1929)

L'opinion approuve la politique de Poincaré, comme le montre son succès aux élections de 1928. La gauche est nettement battue, la tactique communiste « classe contre classe » lui faisant de plus perdre des voix, le PC n'a plus qu'une quinzaine de députés. L'équilibre interne de la gauche est modifié : pour la première fois, la SFIO recueille plus de voix que le parti radical. Poincaré constitue un nouveau gouvernement d'Union nationale, semblable à celui de 1926, et mène une politique centriste. Il poursuit la politique extérieure du Cartel et engage une œuvre sociale originale : assurances sociales, gratuité de l'enseignement en sixième. La construction de la ligne Maginot permet de réduire la durée du service militaire.

La rupture de l'Union nationale est causée par les radicaux qui, en novembre 1928, au congrès d'Angers, jugent que le moment est venu de rompre avec la droite, car ils s'inquiètent des progrès de la SFIO dans leur clientèle traditionnelle. Ils exigent la démission de leurs ministres. Caillaux et Daladier, en particulier, réclament l'union des gauches et critiquent la participation d'Herriot à l'Union nationale. Poincaré s'efforce de poursuivre une politique de consensus, mais, malade et fatigué par la difficile ratification par la Chambre de l'accord sur les dettes de guerre, il quitte le pouvoir en juillet 1929.

En 1929, à la fin du long gouvernement Poincaré, les Français semblent avoir repris confiance dans leurs institutions politiques ; le nouveau franc est le symbole de la stabilité retrouvée. Le gouvernement Poincaré a contribué à créer ou ressusciter le mythe du thaumaturge : pour l'opinion, le rétablissement des finances publiques et la stabilisation du franc sont dus à un sauveur.






La droite modérée au pouvoir, une nouvelle génération politique (1929-1932)

Pendant encore deux ans, alors que la crise s'abat sur la plupart des autres pays, la France croit pouvoir y échapper, en particulier grâce à son empire colonial, qui fournit à la France ressources, main-d'œuvre et débouchés.

Après le départ de Poincaré, suit un bref ministère Briand, puis en novembre 1929 s'ouvre une période nouvelle, instable et bientôt aggravée par les effets de la crise économique. Se succèdent des gouvernements modérés du centre-droit, à un rythme rapide (neuf en moins de trois ans). L'activité politique estfaible de 1929 à 1932. Le développement des scandales politico-financiers (affaire Oustric) concourt fortement à l'ébranlement du régime républicain. Les réformateurs de la droite libérale arrivent au pouvoir : Tardieu, Laval, Flandin, Doumergue. Ils veulent remédier aux dérives du régime parlementaire par le renforcement de l'exécutif, mais aucun projet de réforme n'aboutit.

Deux hommes dominent les années 1929-1932 : André Tardieu et Pierre Laval, qui cherchent tous les deux à recueillir l'héritage du poincarisme. Tardieu est trois fois président du Conseil, ministre dans presque tous les autres gouvernements. Admirateur des États-Unis et adepte du néo-libéralisme ou d'un conservatisme ouvert, il est convaincu de la nécessité de moderniser l'appareil productif et les structures sociales. Il profite de la bonne santé financière du pays pour prendre d'importantes mesures : ambitieux programme d'assurances sociales, généralisation des allocations familiales, retraite des anciens combattants, création du ministère de la Santé publique, gratuité de l'enseignement secondaire (pour faire pièce au projet d'école unique défendu par la gauche), vaste plan d'outillage et d'équipement national. Cette politique active dément la vision d'une classe politique et d'une société figées. Par ailleurs, il échoue à constituer un grand parti conservateur sur le modèle britannique et américain (refus des radicaux, rivalités personnelles des dirigeants de la droite).








Le régime paralysé (1932-1936)




Une instabilité accrue ; le rôle des radicaux

Tardieu s'engage nettement dans la campagne électorale de 1932, notamment par des discours à la radio, pour la première fois en France ; il aspire à un vaste rassemblement, du centre-droit aux radicaux, contre les socialistes. Mais Herriot, président du Parti radical depuis 1931, rejette cette alliance à droite, refuse également un second Cartel avec les socialistes (auxquels il reproche l'échec de son expérience gouvernementale en 1926) et préconise une solution centriste. La droite, discréditée par son impuissance à résoudre la crise, est vaincue aux élections par la gauche, qui profite en particulier du report des voix communistes au second tour (« discipline républicaine »). Cependant, un centriste, Lebrun, est élu à la présidence de la République. Herriot constitue un gouvernement à dominante radicale, sans les socialistes (« radicalisme seul »), et ne réussit pas obtenir le soutien des modérés. Il cherche à rassurer au centre et à ne pas inquiéter les milieux d'affaires : il nomme aux Finances un ancien ministre de Tardieu, qui poursuit la politique de déflation, ce qui suscite l'hostilité des socialistes. Après Herriot, renversé en décembre 1932 sur une question de politique extérieure (remboursement de la dette américaine), suit une période de forte instabilité, due à l'absence de majorité, puisque les socialistes s'opposent aux mesures économiques et financières prises par les gouvernants radicaux (impôts, économies). De janvier 1933 à janvier 1934, sont renversés successivement Paul-Boncour, les radicaux Daladier, Albert Sarraut, Chautemps. La contradiction est totale entre un gouvernement de concentration, pratiquant une politique économique libérale de déflation, et une majorité parlementaire de gauche, hostile à ces mesures. Or, le recours habituel dans ces circonstances, la concentration des modérés et des radicaux, est impossible du fait du refus des modérés.

L'absence de majorité, l'impéritie des gouvernants, alors que la crise économique et sociale étend ses ravages, débouchent sur une remise en cause du système politique. Une réforme de l'État apparaît nécessaire ; les classes moyennes, jusque-là principal soutien de la République, s'en détachent et se montrent de plus en plus sensibles au discours antiparlementaire des ligues. C'est la rue qui permet de débloquer la situation.






Le 6 février 1934

L'hostilité au parti radical au pouvoir s'étend à la majorité tout entière et même aux institutions, l'antiparlementarisme est renforcé par les scandales politico-financiers (affaire Stavisky). Les ligues, en particulier l'Action française, entretiennent l'agitation dans la rue, les troubles se multiplient (blessés, arrestations). Chautemps, accusé de compromission dans l'affaire Stavisky, démissionne le 28 janvier 1934.

Lui succède le radical Daladier, qui jouit d'une image d'homme énergique et honnête. Mais le limogeage du préfet Chiappe, favorable aux ligues, le 3 février, entraîne la démission des ministres centristes et le mécontentement de l'opposition. Les conseillers municipaux parisiens de droite, des députés de la Seine appellent à manifester le 6 février 1934, tout comme les ligues de droite (Action française, Solidarité française, Jeunesses patriotes, Croix-de-Feu) et les anciens combattants de l'UNC (droite) et de l'ARAC (PC). Ces manifestations, d'une ampleur que Paris n'avait pas connue depuis la Commune, dégénèrent en émeutes, causant 15 morts et près de 1 500 blessés.

Le 6 février 1934 n'est pas un putsch fasciste contre la République. En effet, les élus parisiens réclament la démission de Daladier et la nomination d'un gouvernement d'Union nationale. Ni l'UNC ni les Croix-de-Feu ne participent à l'émeute, même si leur attitude envers le régime reste ambiguë. La Rocque, légaliste, ne cherche pas à assiéger la Chambre, mais veut seulement se livrer à une démonstration de force. En revanche, l'Action française, la Solidarité française et les Jeunesses patriotes entendent déstabiliser le régime parlementaire.


L'interprétation du 6 février 1934

« La droite a laissé se développer les émeutes conduites par les ligues, qu'elle n'a pas organisées (sauf pour ce qui concerne l'action des Jeunesses patriotes), mais qu'elle entend exploiter. [...] Le 6 février n'est pas un complot fasciste contre le régime. D'abord, parce que le fascisme en est absent ; ensuite, parce que, dans le seul dessein politique clair de la journée, celui mis en oeuvre par les conseillers municipaux de Paris, le régime n'est pas menacé. En revanche, on peut se rallier à la formule de La Rocque qui parlera d'une "conjuration de l'Hôtel de Ville", conjuration dont l'objet n'est pas d'abattre la République, mais de mettre fin, en s'appuyant sur une pression de la rue, à la majorité de gauche issue du scrutin de 1932 pour ramener la droite au pouvoir. Le 6 février n'en est pas moins le révélateur d'une crise très profonde de la République parlementaire. »

Serge Berstein, La France des années 1930, Armand Colin, 2001, rééd., p. 75.



Le 6 février 1934, le régime a résisté, le gouvernement a fait preuve de fermeté. Daladier, qui présente son cabinet à la Chambre pendant les émeutes, obtient la confiance mais se voit reprocher d'avoir fait tirer sur les anciens combattants. La justice, l'armée, la police lui font défection, la quasi-totalité des hommes politiques (même les ministres Jeunes Turcs, le président Lebrun, Herriot) et de la haute administration lui conseillent de démissionner, ce qu'il fait finalement le 7 février.

Pour la première fois sous la IIIe République, le gouvernement démissionne sous la pression de la rue. Aux yeux de l'opinion, le régime a perdu sa capacité à faire régner l'ordre.






Le retour à l'Union nationale

Daladier est remplacé par l'ancien président Doumergue, qui forme un gouvernement d'Union nationale, réclamé depuis 1933. Comme en 1926, le ralliement des radicaux permet donc à la droite de revenir au pouvoir. Les radicaux constituent la caution de gauche du cabinet (Sarraut, Herriot, Queuille), où figurent en bonne place des hommes de droite : Tardieu, Marin. Pour satisfaire les anciens combattants, Pétain est nommé à la Guerre. Le gouvernement, qui se veut de « trêve », entend résoudre la crise du régime par une réforme de l'État, dans le sens d'un renforcement du pouvoir exécutif et d'une limitation du pouvoir parlementaire. Le consensus est, à ce moment, général sur ces mesures, mais Doumergne tarde à agir et lance une politique de déflation impopulaire. Quand il présente son projet, en octobre 1934, les radicaux, dont la cohabitation avec la droite est malaisée, remettent en question leur participation au gouvernement, les parlementaires reprochent à Doumergue son autoritarisme, ses propositions suscitent l'inquiétude d'une partie des sénateurs et des radicaux. Le projet de réforme de l'Etat est enterré - définitivement.

Au gouvernement Doumergue succèdent des cabinets d'Union nationale, proches du précédent, mais avec un poids accru des radicaux et sans Tardieu, dont les critiques contre le régime vont croissant. Tour à tour Flandin, Buisson, Laval sont présidents du Conseil de novembre 1934 à janvier 1936. Ils poursuivent la politique de déflation, impuissante à résoudre la crise. Le gouvernement Laval est particulièrement impopulaire, la gauche lui reproche ses mesures économiques rigoureuses, appliquées par décrets-lois, sa sympathie envers les ligues et surtout sa politique extérieure. Le gouvernement Sarraut, constitué en janvier 1936, est composé en majorité de radicaux, alors qu'une tendance s'est dessinée dans le parti, depuis l'automne 1934, en faveur d'une alliance à gauche ; dénué de toute autorité, il a pour seul objectif de durer jusqu'aux élections de mai 1936. La vie politique réelle est de plus en plus dissociée du Parlement, elle est marquée au contraire par le Rassemblement populaire et le retour à la lutte des blocs. La droite a échoué à réformer les institutions, à résoudre la crise, et s'est rendue impopulaire par la sévère politique de déflation.








Le Front populaire (1936-1938)




Aux origines du Front populaire (février 1934-avril 1936)

Le Front populaire est le produit d'une réaction populaire à la crise et d'une réaction républicaine au fascisme tel qu'il est apparu après le 6 février 1934.Le 12 février 1934, les militants et cadres locaux de gauche se mobilisent après ce qu'ils interprètent comme une tentative de coup d'État fasciste, ils manifestent en ordre dispersé, mais les deux cortèges (SFIO et CGT, PC et CGTU) se réunissent aux cris de « Unité ! Unité ! ». La volonté unitaire, forte à la base, se heurte à la méfiance des états-majors, car les tensions restent fortes : les radicaux craignent le communisme autant que le fascisme, le PC considère le parti radical comme un parti bourgeois et conservateur, le souvenir des affrontements entre communistes et socialistes depuis le congrès de Tours reste vif, la SFIO craint une manœuvre du PC (front unique à la base). Aussi les deux premières tentatives d'unité échouent-elles, le comité Amsterdam-Pleyel (comité de lutte contre la guerre et le fascisme, rassemblant intellectuels, hommes politiques et dirigeants syndicaux) et le Front commun contre le fascisme. Mais plusieurs événements favorisent un mouvement de défense républicaine et un processus unitaire : les velléités de pouvoir personnel prêtées à Doumergue, l'essor des ligues, les répercussions de la crise éthiopienne sur la politique intérieure, surtout le revirement de la stratégie de l'Internationale (qui met fin à la tactique classe contre classe). L'initiative du rapprochement émane du PC, qui lance une politique de la main tendue. Après l'appel de Thorez, à la Conférence nationale d'Ivry (juin 1934), un pacte d'unité d'action est signé entre le PC et la SFIO le 27 juillet 1934, dont le double objectif est la lutte contre le fascisme et les gouvernements d'Union nationale. Le PC va plus loin et lance un appel aux radicaux et aux classes moyennes en octobre 1934. Les radicaux sont d'abord méfiants : Herriot, notamment, veut conserver au parti la position d'arbitre républicain, le Front populaire apparaît comme un mouvement surtout communiste. Ils finissent par accepter en juillet 1935, du fait de la pression exercée par les Jeunes Turcs, Daladier et les militants, de la volonté de revenir aux sources du radicalisme par l'alliance à gauche, du malaise devant la politique de la droite et les décrets-lois. L'attitude modérée du PC facilite le rapprochement : il abandonne au moins partiellement son internationalisme et son antimilitarisme, adopte une rhétorique patriotique après le traité franco-soviétique. Les élections municipales des 5 et 12 mai 1935 fournissent l'occasion d'une première manifestation d'union, les résultats des grandes villes attestent la montée du Front populaire. Un grand rassemblement unitaire est organisé le 14 juillet 1935, suivi par la création d'un Comité national du rassemblement populaire. L'alliance ne se limite pas aux partis, mais réunit une centaine d'associations (anciens combattants, associations culturelles...), la Ligue des droits de l'homme, le Syndicat national des instituteurs... Le programme, dont l'élaboration n'est pas aisée du fait des tensions entre les partenaires, est articulé autour de trois revendications : le pain, la paix et la liberté ; non révolutionnaire, très modéré, il est finalement proche du vieux programme radical. L'union politique est complétée par la réunification syndicale : la CGT absorbe la CGTU (mars 1936).






Espérance des uns, panique des autres

Aux élections de mai 1936, la victoire du Front populaire n'est pas un triomphe : la droite ne perd que peu de voix par rapport à 1932, où la gauche l'avait certes déjà emporté. Elle est surtout due à la discipline républicaine appliquée par la gauche. Le PC tire le plus grand bénéfice de cette nouvelle stratégie, en doublant presque son score (de 800 000 à 1 500 000 voix), tandisque la SFIO stagne et que les radicaux reculent, se trouvant d'ailleurs en position d'arbitre. Le rapport des forces au sein de la gauche est modifié : pour la première fois, le parti radical n'est plus le premier parti, ni en voix ni en sièges. Le gouvernement Blum comprend à égalité des socialistes (ministères économiques et sociaux) et des radicaux (grands ministères classiques). Les communistes refusent de participer au gouvernement (comme la SFIO en 1924), car diverses raisons se conjuguent : volonté de faire pression de l'extérieur (« ministère des masses », P. Vaillant-Couturier) et de ne pas se compromettre dans une politique réformiste, souci de ne pas effrayer les classes moyennes, consigne de l'Internationale...

Blum pose clairement les limites de son action, le 1er juin 1936 :





« Il n'y a pas de majorité socialiste, il n'y a pas de majorité prolétarienne. Il y a la majorité du Front populaire dont le programme du Front populaire est le lieu géométrique. [...] nous agirons à l'intérieur du régime social actuel. »

Jean Lacouture, Léon Blum, Seuil, 1977, p. 273.






Blum n'entend pas mener une expérience socialiste, révolutionnaire, mais une expérience de réformisme social, dans le cadre maintenu des structures de l' économie libérale et capitaliste. Au contraire, l'aile gauche de la SFIO (Marceau Pivert) considère que « tout est possible » (Le Populaire, 27 mai 1936) et que Blum doit s'appuyer sur l'agitation sociale pour mettre en œuvre une action révolutionnaire.

La situation sociale est tendue, car d'importantes grèves ont été déclenchées en mai 1936, d'abord dans les usines d'aviation (Bréguet au Havre, Latécoère à Toulouse), avec une ampleur inédite : 2 millions de grévistes, y compris dans des secteurs jusque-là peu revendicatifs (grands magasins, banques, bureaux). Ces grèves sont spontanées, sans consigne politique ou syndicale, s'accompagnent d'occupations d'usines (grèves « sur le tas ») et se déroulent dans une atmosphère de fête populaire.





« Grèves de l'euphorie de la victoire électorale de la gauche, grèves de la dignité ouvrière retrouvée, grèves du défoulement après une longue période de compression du mouvement ouvrier, "grèves de la joie", selon l'expression de Simone Weil, normalienne et philosophe, qui participe elle-même au mouvement comme militante ouvrière. »

Serge Berstein, La France des années 1930, op. cit., p. 120.






Pour la première fois, l'État intervient comme arbitre des conflits sociaux, à la demande des deux parties. Les accords Matignon, signés le 7 juin 1936, prévoient une augmentation des salaires de 7 à 15 %, la reconnaissance du droit syndical dans l'entreprise, la négociation de contrats collectifs de travail par branche, l'institution de délégués ouvriers...






Des mesures audacieuses

Pour la politique économique et financière du Front populaire, voir infra, chapitre 3.

Les classes populaires s'enthousiasment. Les premières mesures gouvernementales sont autant de nouveautés dans l'histoire des relations entre l'État et les salariés : souci d'améliorer la condition ouvrière, absence de répression des grèves, forte augmentation des salaires, octroi de droits importants aux salariés. Le gouvernement entend améliorer non seulement la conditionmatérielle des classes populaires, mais aussi assurer leur enrichissement physique et culturel : attention portée aux loisirs, aux sports, à la culture populaire, à la santé, à l'enfance. Un nouveau climat est là, comme le dit Blum :





« Il est revenu un espoir, un goût du travail, un goût de la vie. La France a une autre mine et un autre air. Le sang court plus vite dans un corps rajeuni. Tout fait sentir qu'en France la condition humaine s'est relevée. »

Jean Lacouture, Léon Blum, Seuil, 1977, p. 307.






En matière culturelle, le Front populaire mène une politique de démocratisation : subvention à des troupes de théâtre et de musique, rénovation des théâtres nationaux, décentralisation. L'obligation scolaire est portée à 14 ans. S'ajoute la mise en place progressive du Centre national de la recherche scientifique (CNRS). Une politique des loisirs et du sport prend forme : soutien au sport populaire et aux coopératives artistiques, développement des infrastructures sportives, encouragement aux auberges de jeunesse, promotion des voyages populaires.






Une atmosphère de guerre civile

L'arrivée au pouvoir du Front populaire provoque une radicalisation des blocs de la droite et de la gauche. L'opposition de droite ne ménage pas ses critiques contre le gouvernement et ses mesures. Elle dramatise la situation et pratique un anticommunisme systématique, craint un noyautage du pouvoir par le PC, crie à la bolchevisation et à la collectivisation. L'extrême droite mène une campagne calomnieuse contre les gouvernants : on assiste à un déferlement de haine et une explosion d'antisémitisme, en particulier dans les journaux Je suis partout, Gringoire, L'Action française. Roger Salengro, ministre de l'Intérieur, victime d'une campagne de diffamation, se suicide le 17 novembre 1936. Une large partie de l'opinion reproche au Front populaire la détérioration du climat politique.

La politique du Front populaire provoque le mécontentement d'une partie de l'opinion, en particulier des classes moyennes. Les petits patrons du commerce et de l'industrie sont hostiles aux mesures sociales, les grèves avec occupation d'usines (remettant en cause le principe de propriété) génèrent la peur d'une révolution sociale et attisent l'anticommunisme, la dévaluation provoque la colère des rentiers et des détenteurs de revenus fixes. Certains voient dans la création de l'ONIB l'amorce d'une étatisation de l'agriculture, dans les nationalisations une spoliation des industriels.






Vers la fin du Front populaire

L'« embellie » est de courte durée : elle ne passe pas l'automne 1936. À partir de 1937, l'opposition du centre et de droite mène l'offensive contre le Front populaire au nom de la défense des classes moyennes. Daladier s'efforce d'infléchir la politique gouvernementale dans un sens plus favorable aux classes moyennes - la « pause » en est une manifestation. L'opposition au Front populaire grandit dans le parti radical et Daladier, craignant de se trouver en porte-à-faux, exprime des critiques de plus en plus nettes et même, le 6 juin 1937, propose une solution de rechange en cas de chute du gouvernement.

La désaffection des classes moyennes, la rechute économique à partir de septembre 1936, l'annulation des gains salariaux de juin 1936 par l'inflation,les critiques violentes de la droite, l'hostilité des milieux financiers et du patronat, la déception de la gauche, le mécontentement des communistes (non-intervention dans la guerre d'Espagne, fusillade de Clichy le 16 mars 1937), tous ces facteurs affaiblissent le gouvernement. En juin 1937, Blum se voit refuser par le Sénat les pleins pouvoirs financiers, les radicaux ayant voté avec le centre et la droite ; il démissionne aussitôt.

Le radical Chautemps forme en juin 1937 un nouveau gouvernement de Front populaire, où le poids des radicaux est accru. C'est un gouvernement de transition, comprenant à la fois des ministres socialistes et le radical Georges Bonnet aux Finances, partisan de l'orthodoxie libérale. Pour ne pas faire éclater sa majorité, où les tensions sont vives entre radicaux et communistes, Chautemps est contraint à l'immobilisme. La situation financière s'aggrave : forte dépréciation du flanc flottant, déficit accru de la balance des paiements, diminution de l'encaisse de la Banque de France, déficit budgétaire. La persistance de la crise et l'impopularité des mesures gouvernementales entretiennent l'agitation sociale, tandis que se renforce l'activisme de droite. Les socialistes, mécontents de l'immobilisme social et de la rigueur économique de Chautemps, sont réticents à lui accorder les pleins pouvoirs financiers ; il démissionne avant même le vote, le 9 mars 1938, deux jours avant l'annexion de l'Autriche.

Blum revient au pouvoir. Il veut constituer une large union nationale, « de Thorez à Reynaud », obtient le soutien de Reynaud et Champetier de Ribes, mais pas de la majorité des élus de droite. Il constitue donc un nouveau gouvernement de Front populaire, voué à l'échec à cause de l'hostilité du Sénat et des radicaux. Il demande les pleins pouvoirs financiers pour appliquer un plan de redressement, dont les mesures sont inspirées de Keynes et du New Deal, mais se heurte au refus du Sénat ; il démissionne le 8 avril 1938. Un reclassement au centre, un retour à la concentration, est alors possible, avec Daladier.








Daladier au pouvoir (1938-1940)




De nouvelles priorités

La longueur du gouvernement Daladier, du 10 avril 1938 à mars 1940, contraste avec l'instabilité des dix années précédentes. Le gouvernement est dominé par les radicaux et ouvert au centre-droit, avec Reynaud, Mandel et Champetier de Ribes, des hommes réputés pour leur fermeté face aux idées totalitaires. Ce « gouvernement de Défense nationale » entend agir « pour la défense de la liberté, de la patrie et de la paix » - le pain a cédé la place à la patrie.

Daladier veut accorder la priorité à la préparation économique, morale et militaire du pays à la guerre, priorité qui conduit à un renversement complet de la politique économique et à la remise en cause de certaines mesures du Front populaire : relance de l'activité par des mesures libérales, priorité au rétablissement de la situation financière et de la production, autorisation des heures supplémentaires dans les usines d'armement et dérogations à la loi des 40 heures, décret-loi Reynaud fixant la durée du travail hebdomadaire à 48 heures (15 novembre 1938). La gauche et les syndicats réagissent par l'appel à une grève générale, le 30 novembre 1938, qui se solde par un demi-échec et par une répression ferme ; le patronat retrouve son autorité (« bataille de la Marnedes patrons »). Le 10 novembre 1938, le parti radical quitte le Comité national du Rassemblement populaire : c'est la rupture officielle du Front populaire. Le reflux syndical du Front populaire a suivi le reflux politique.






Munichois contre anti-munichois

Face à la question des Sudètes, la plupart des partis sont divisés : à droite, une majorité refuse de se battre pour les Tchèques, tandis que Reynaud, Mandel, Bidault dénoncent le fascisme ; les radicaux sont aussi partagés, entre une tendance favorable à la recherche de l'apaisement (Émile Roche, Georges Bonnet) et une majorité prônant la fermeté (Daladier, Herriot, Delbos, M. Sarraut) ; à la SFIO, Paul Faure impose ses thèses pacifistes, à l'inverse de Blum, convaincu de l'inéluctabilité de la guerre ; seul le PC est favorable à une intervention et s'oppose aux accords à la Chambre. La SFIO et l'Alliance démocratique sont particulièrement touchées par le pacifisme. La division droite/ gauche est remplacée par un autre clivage, entre fermeté et pacifisme. Des considérations de politique intérieure déterminent les positions face à Munich et causent l'abandon par la droite du nationalisme traditionnel : la peur née du Front populaire, l'anticommunisme, parfois la sympathie pour les régimes autoritaires (Henriot à la Fédération républicaine). Une partie des hommes de droite, oubliant leur anti-germanisme, craignent davantage le danger bolchevique intérieur que le danger allemand extérieur. À la SFIO, les motivations des munichois sont déterminées par le pacifisme et l'anticommunisme -le bellicisme des communistes leur fait craindre qu'une guerre ne serve les intérêts de l'URSS.


Emmanuel Mounier, chrétien de gauche anti-munichois, dénonce les munichois

« Bourgeois, ils admirent la puissance et le succès. Décadents, ils frémissent sous les manières brutales. Petits-bourgeois par le cœur, ils s'extasient sur les alignements, la pompe, la parade, sur ce comédien mystique qui, devant cent mille hommes, quand les dieux le saisissent, pousse sur un bouton pour faire converger sur lui une batterie de projecteurs. Et surtout, propriétaires en alarme, ils voient dans ces masses compactes, dans cette police insinuée jusqu'aux ramures de la vie privée, dans cet ordre de fer, la garde prétorienne qu'ils n'osent demander aux démocraties contre les menaces du "communisme". [...] On ne comprendra rien au comportement de cette fraction de la bourgeoisie, si on ne l'entend murmurer à mi-voix : "Plutôt Hitler que Blum". »

Emmanuel Mounier, « Lendemains d'une trahison », Esprit, 1er octobre 1938.








Après la conférence de Munich, Daladier est acclamé à son retour à Paris. Les sentiments dominants sont le soulagement et la satisfaction d'avoir échappé à la guerre. Les accords sont célébrés à l'égal d'une victoire, une victoire sur la guerre, mais les Français sont en réalité partagés : plus d'un tiers les désapprouvent.






Un sursaut de courte durée

Daladier jouit alors d'une grande popularité et d'une autorité considérable. La droite se range derrière lui, la gauche est atone depuis le 30 novembre 1938, d'autant qu'une vague d'anticommunisme se répand, visant autant les socialistes que les communistes. Daladier, convaincu que la guerre est inéluctable, veut mettre à profit le sursis obtenu à Munich pour accélérer le réarmement et préparer l'opinion à l'hypothèse d'un conflit. Il se préoccupe également d'une politique à long terme. En juillet 1939 est créé un Commissariat général à l'Information, attribué à Jean Giraudoux. Daladier initie également une politique nataliste avec l'institution d'un Code de la famille, ensemble de mesures financières, fiscales, sociales et juridiques visant à résoudre la crise démographique.

Le président Lebrun est réélu en avril 1939, ce qui évite de rouvrir des querelles politiques ; l'antiparlementarisme recule, la langueur économique cède peu à peu la place à la reprise. À la veille de la guerre, un certain nombre de Français souhaitent un redressement national et un renforcement de l'autorité de l'État, ce que Daladier s'efforce de mettre en œuvre.










Les forces politiques




La droite

La plus grande partie de la droite ne met plus en cause, en apparence du moins, la République, la démocratie et le parlementarisme, la séparation de l'Église et de l'État : c'est le « second ralliement ». Pendant la guerre, dans le cadre de l'Union sacrée, la droite a été associée au pouvoir, puis la victoire du Bloc national lui a ôté des complexes (le gouvernement Poincaré est largement ouvert à droite, n'excluant que les derniers monarchistes).

La droite se rassemble autour de quelques thèmes : anticommunisme, défense de l'ordre établi, nationalisme, volonté de réconciliation nationale, libéralisme économique, conservatisme social, attachement aux valeurs traditionnelles (famille, patrie, morale...), défense du catholicisme.




Les ligues d'extrême droite

La droite ligueuse renoue avec la tradition césarienne et plébiscitaire de la fin du XIXe siècle. Deux ligues d' avant-guerre subsistent : la Ligue des Patriotes, en net déclin après la mort de Barrés (1923), et surtout l'Action française. Puis, la victoire du Cartel et l'échec des partis de la droite traditionnelle provoquent la création de nouvelles ligues, en particulier les Jeunesses patriotes et le Faisceau.

L'Action française atteint son apogée au moment de l'après-guerre, particulièrement grâce à sa considérable influence intellectuelle : les idées maurrassiennes ont un grand prestige, le quotidien tire à 70 000 exemplaires, l'adhésion à l'Action française est « de bon ton ». Mais son influence politique reste limitée. Sa doctrine opère la synthèse de plusieurs courants : traditionalisme contre-révolutionnaire, nationalisme intégral (xénophobe, antisémite), catholicisme intégriste. À une jeunesse privée de perspectives par la République installée et la somnolence vieillotte des monarchistes, Maurraspropose une doctrine d'action violente, destinée à déstabiliser la République. La condamnation de la ligue par Pie XI en 1926, le pape s'inquiétant notamment du néo-paganisme en germe dans le maurrassisme, la prive de ses justifications et de ses appuis. Cependant, l'imprégnation maurrassienne subsiste et l'Action française se redresse à partir de 1933.

Les Jeunesses patriotes, reprenant l'héritage de la Ligue des Patriotes de Déroulède, sont fondées en décembre 1924 par un député de Paris, Pierre Taittinger. Cette ligue fortement disciplinée, d'allure paramilitaire (uniforme, insigne), atteindrait 300 000 adhérents en 1929, dont une bonne part est issue de la jeunesse universitaire, attirée par le goût de l'action et le désir d'en découdre avec les communistes. Son idéologie repose sur le patriotisme, le renforcement de l'exécutif, le corporatisme, l'anticapitalisme, le nationalisme plébiscitaire. Son agitation cesse avec le retour au pouvoir de Poincaré (1926).

Très différent est le Faisceau de Georges Valois (1925), première organisation fasciste en France. Il relève d'un fascisme social et populaire, se réclame ouvertement de Mussolini, auquel il emprunte son uniforme, ses thèmes, son rituel. Il revendique 40 000 membres en 1926, souvent venus de l'Action française, et développe une idéologie populiste et anticapitaliste. Cependant, il entame son déclin dès 1926 et disparaît en 1928.

Quelques ligues aux effectifs réduits naissent en 1933, quand la France s'enfonce dans la crise : le Parti franciste de Marcel Bucard, la Solidarité française de Jean-Renaud... Bien plus important est le mouvement des Croix-de-Feu, association d'anciens combattants devenue ligue. La Rocque développe les thèmes de la droite autoritaire et sociale : réforme de l'État, anticommunisme, réconciliation du capital et du travail, politique familiale. La ligue des Croix-de-Feu se différencie des autres ligues : elle ne recherche pas les affrontements de rues ; son essor s'explique par son caractère rassurant. Elle regroupe surtout des catholiques, des conservateurs, des membres des classes moyennes convertis à l'antiparlementarisme. Comme le mouvement ancien combattant, elle aspire à la réforme de l'État et à un régime d'ordre moral et d'unanimité nationale.






Les partis d'extrême droite

Après la dissolution des ligues (18 juin 1936), La Rocque transforme les Croix-de-Feu en un parti, le Parti social français. Sa progression est forte, le PSF atteignant 600 000 membres dès septembre 1936. Il recrute surtout dans les classes moyennes, les cadres, les ruraux, c'est-à-dire la clientèle de la droite conservatrice et des radicaux. Parti républicain, légaliste, inspiré par le christianisme social, il n'est nullement fasciste. Sa devise est « travail, famille, patrie » ; c'est un des rares partis de masse à droite.

Le Parti populaire français est créé en juillet 1936 par Jacques Doriot, maire de Saint-Denis exclu du PC. Parti de militants, venus avec Doriot du communisme, il attire également des intellectuels, des membres de la droite conservatrice ou du patronat qui y voient un rempart contre le communisme, des membres des Croix-de-Feu déçus par le légalisme de La Rocque. Son recrutement est beaucoup plus bourgeois que celui du PSF. Le PPF relève d'un populisme autoritaire, anticommuniste et xénophobe. On peut le considérer comme le premier parti fasciste français, par son organisation, ses thèmes, ses objectifs, voire ses liens avec l'Italie mussolinienne.






La droite républicaine : Fédération républicaine et Alliance démocratique

La Fédération républicaine accepte le régime républicain et parlementaire. Cette droite conservatrice est proche du nationalisme, attachée à la défense du catholicisme et de l'ordre social. Regroupant l'essentiel de la droite catholique traditionnelle, elle joue un rôle essentiel dans l'intégration des catholiques dans la vie politique. Elle représente une grande force politique, son groupe parlementaire est le plus nombreux de 1919 à 1924, mais elle ne participe guère au pouvoir et ne possède que quelques ministères peu importants. C'est une force d'appoint, équilibrée dans les gouvernements par l'appoint radical. Elle est partagée entre plusieurs courants : une tendance libérale, avec Louis Marin et François de Wendel (grand patron de la sidérurgie et propriétaire du Temps, principal bailleur de fonds de la Fédération), une tendance favorable à un régime autoritaire, autour de Philippe Henriot, enfin une tendance cléricale, proche du catholicisme traditionaliste, hostile à l'étatisme et au libéralisme (Xavier Vallat). Dotée d'une structure très lâche, répugnant à recruter des militants, elle reste un parti de notables, sans troupes.

L'Alliance démocratique, rassemblement de modérés, à la structure très lâche, ne constitue pas un véritable parti. Elle n'a pas de corps de doctrine cohérent, son idéologie tient en quelques principes : libéralisme économique, conservatisme social, défense de la laïcité. Très liée aux milieux d'affaires, elle s'appuie sur la presse à grand tirage (Le Matin, Le Petit Parisien, Le Journal). La génération des anciens (Louis Barthou, Raymond Poincaré, Jules Siegfried) est remplacée par de plus jeunes : Pierre-Étienne Flandin, André Tardieu, Paul Reynaud... L'Alliance comprend des personnalités de premier plan, constitue le vivier où se recrutent les ministres de droite. Elle est déchirée par de vifs débats, qui s'exacerbent dans les années 1930, entre Flandin (partisan d'une alliance avec les radicaux, président à partir de 1933) et Tardieu et Reynaud (qui réclament une alliance avec la Fédération pour constituer un vrai parti de droite). La politique extérieure divise le parti : une majorité suit Flandin dans sa volonté d'un règlement pacifique avec l'Allemagne, tandis que les partisans de la fermeté, Reynaud, Jacquinot, Laniel, démissionnent.








La démocratie chrétienne

La démocratie chrétienne existe en France depuis la fin du XIXe siècle, mais sans jamais réussir à constituer un parti unique et durable. Après la Grande Guerre, la Jeune République subsiste, mouvement fondé par Marc Sangnier en 1912, situé à l'aile gauche de la démocratie chrétienne. Il veut aller au-delà de l'adhésion à la République, réclame le progrès économique et social, le droit de vote des femmes, le droit de référendum, le pacifisme et la réconciliation franco-allemande. Possédant peu de députés et 5 000 adhérents (surtout des employés et des enseignants), c'est une société de pensée plutôt qu'un parti. Il appartient au Bloc national de 1919 à 1924, mais, malgré sa méfiance envers les radicaux, adhère au Front populaire.

Le Parti démocrate populaire est nettement plus important, avec une vingtaine de députés et 10 000 adhérents (agriculteurs, classes moyennes, surtout en Bretagne et dans l'Est). Il connaît sa plus grande audience parlementaire de1928 à 1932. C'est un parti de personnalités : Auguste Champetier de Ribes, Robert Schuman, Raymond Laurent, Emmanuel Desgrées du Loû... Influencé par Sturzo, plus à droite que la Jeune République, il constitue l'aile sociale de majorités modérées. Il est membre du Bloc national, puis farouche adversaire du Cartel et du Front populaire. Son ambiguïté est tranchée par son hostilité au Front populaire : il devient un parti de droite classique. Il a, comme la Jeune République, formé des cadres pour la Résistance et le MRP.

A la fin des années 1930, le journal L'Aube, de Francisque Gay et Georges Bidault, exerce un grand rayonnement. Les démocrates d'inspiration chrétienne tentent de se rassembler (Jeune République, PDP, syndicalistes de la CFTC, militants d'Action catholique...), en créant en novembre 1938 les Nouvelles équipes françaises (NEF), qui prônent la fermeté face aux menaces totalitaires.






La gauche

La gauche se regroupe autour de facteurs d'unité, en particulier un héritage historique et idéologique : principes des Lumières (rationalisme, méfiance envers la religion), référence à la Révolution française et à la Révolution de 1848, affaire Dreyfus, défense de la démocratie et de la République, protection des « petits » contre les « gros », pacifisme... Mais le programme et la stratégie politique divisent les radicaux, les socialistes et les communistes.




Le parti radical : l'ère des « deux Édouard »

Sous la direction d'Édouard Herriot jusqu'en 1928, le parti paraît revivre le Bloc des gauches du début du siècle. Puis, l'élection de Daladier incarne le retour d'un radicalisme de gauche. L'idéologie du parti n'évolue guère : défense de la République et de la démocratie parlementaire, pacifisme fondé sur la SDN, défense de la propriété privée, réformisme social progressif, culte des « petits ». Tout au plus le laïcisme est-il moins militant. Les thèmes économiques et financiers tiennent peu de place dans son programme, ce qui, compte tenu de leur importance dans la période, illustre le décalage entre la réalité et un discours radical démodé. Le parti s'épuise dans des querelles entre dirigeants : Herriot, Daladier, Caillaux, les frères Sarraut, Chautemps...

Ses électeurs, concentrés dans la moitié sud de la France, sont surtout des ruraux (non des agriculteurs), des artisans, des professions libérales (médecins), des professeurs. Aussi le parti s'intéresse-t-il peu aux salariés, contrairement à l'évolution sociale du pays, ce qui provoque son déclin électoral, au profit de la SFIO. Représentant traditionnel des petits possédants et des travailleurs indépendants que leur malaise social incite à se détacher du régime et à virer au conservatisme, il s'interroge sur son alliance avec la SFIO. Il est écartelé entre le sentimentalisme républicain et les réalités économiques et monétaires, entre la défense des « petits » et l'hostilité au collectivisme.

Sa force réside dans son réseau de comités locaux et de notables, ses journaux (Le Progrès de Lyon, La Dépêche de Toulouse, L'Œuvre à Paris). Parti provincial, défenseur des intérêts des campagnes et des petites villes, il s'implante durablement au Sénat, bastion du conservatisme. Il joue un rôle essentiel sur le plan parlementaire, car son groupe reste le plus important jusqu'à 1936. Sa position centriste en fait le pivot de toutes les combinaisons, qui fait et défait les majorités. Les radicaux se veulent de gauche, mais leurattitude est ambiguë : tantôt ils s'associent aux socialistes dans le Cartel, dont ils tempèrent les ardeurs réformatrices, tantôt ils s'essaient à l'ouverture à droite dans plusieurs gouvernements (auxquels ils apportent une caution républicaine) et permettent la formule d'Union nationale à partir de 1926 ; en 1928, certains se rapprochent des socialistes en se réclamant de l'« école unique », d'autres se disent poincaristes.






La SFIO

Au Congrès de Tours (décembre 1920), la SFIO se scinde entre une minorité qui, autour de Blum, maintient le parti, et une majorité qui adhère à la IIIe Internationale et fonde le PC. La SFIO maintenue est nettement minoritaire, ne conserve que 50 000 adhérents, mais elle garde la plus grande partie des élus (nationaux, départementaux et locaux), de la presse (Le Populaire) et des secrétaires de fédération. De plus, ses effectifs augmentent (137 000 en 1932), notamment par l'arrivée d'adhérents du PC. Elle est surtout présente dans le Nord, le Centre, le Midi méditerranéen. Son électorat comprend des ouvriers des industries anciennes, des enseignants, des fonctionnaires ; la part des classes moyennes augmente, d'où une évolution réformiste de son programme.

L'idéologie de la SFIO cherche à concilier le marxisme, qui reste la doctrine officielle du parti, et une pratique réformiste, social-démocrate. Elle défend la République, la démocratie parlementaire, le pacifisme (sécurité collective, SDN), réclame l'impôt sur le capital, la représentation proportionnelle, la semaine de 40 heures, la substitution de la propriété sociale à la propriété privée des moyens de production. À l'inverse du PC, elle conçoit la prise du pouvoir de manière légale, par l'élection. Elle refuse d'entrer dans un « gouvernement bourgeois », cette non-participation étant d'ailleurs le moyen de préserver la cohésion du parti.

La SFIO est divisée en plusieurs tendances. Un courant guesdiste, autour de Bracke et Jean Zyromski, se veut le représentant pur et dur du marxisme. À l'extrême gauche, il y a une tendance communisante et une tendance ouvriériste autour de Marceau Pivert. À la droite du parti se situent Pierre Renaudel, Paul Ramadier, Marcel Déat, hostiles au marxisme et favorables à la participation. Le centre est incarné par Paul Faure et Léon Blum, principal leader du parti.

L'épreuve du pouvoir, l'échec du Front populaire, les questions de politique extérieure attisent les tensions internes : un courant trotskiste pacifiste, autour de Marceau Pivert, anime la « Gauche révolutionnaire », exclue en juin 1938. Surtout, la crise de Munich oppose les antifascistes (Blum, Zyromski...) et les pacifistes (Faure, néo-guesdistes, Belin).






Le parti communiste

Après le Congrès de Tours, le PC est majoritaire (110 000 adhérents). Il regroupe les militants pacifistes, qui reprochent à la Seconde Internationale d'avoir été incapable d'empêcher le conflit, s'enthousiasment pour la révolution bolchevique de 1917, ressentent une espérance millénariste dans une société sans classe. Ses principaux dirigeants sont Frossard, Cachin, Sémard, Duclos, Vaillant-Couturier, Thorez, Duclos... Il défend une idéologie rigoureusement marxiste-léniniste (révolution, lutte des classes, internationalisme), mais aussi des thèmes issus de la Révolution française et ouvriéristes.

Le PC a du mal à devenir une force politique importante, ses effectifs décroissent (78 000 en 1922, 55 000 en 1926-1927, 30 000 en 1931, 28 000 en 1933). C'est l'effet de ses positions intransigeantes, inadaptées à la situation française, mais aussi de la répression gouvernementale et des nombreuses exclusions, liées à la politique intérieure de l'URSS (touchant tour à tour des anarchistes, d'anciens syndicalistes révolutionnaires, des trotskistes). Les éléments modérés, qui ne s'étaient ralliés en 1920 qu'avec réserve, quittent rapidement le PCF pour la SFIO. Les électeurs diminuent aussi (7 % des voix en 1932), car, favorables à la défense républicaine, ils désapprouvent la tactique classe contre classe.

Le parti entame sa bolchevisation en 1923-1924, sur ordre de Moscou : adoption du centralisme démocratique, structures calquées sur celles du parti « frère » soviétique (cellules d'entreprise, Bureau politique, Comité central...), exclusion des trotskistes (Monatte, Rosmer), application aveugle de la tactique « classe contre classe » et refus de toute alliance avec la SFIO (les « sociaux-traîtres ») jusqu'à 1934. Il pratique l'activisme insurrectionnel, mène contre l'occupation de la Ruhr et la guerre du Rif une campagne vigoureuse, réprimée par des arrestations ou des condamnations. À partir de 1928, la bolchevisation du PCF s'accentue, imposée par Staline, le contrôle exercé par le Komintern est renforcé, la direction du parti est confiée à Thorez et à une oligarchie composée de Duclos, Frachon, Fajon et J. Veermersch (1930). Le parti est désormais solidement tenu par Thorez, élu secrétaire général en 1936. Avec le Front populaire, le parti modifie radicalement sa stratégie : il abandonne la tactique classe contre classe et tente de se donner une image nationale, en se présentant comme l'héritier des jacobins. L'essor des effectifs est spectaculaire : 300 000 en novembre 1936, davantage que la SFIO.

Un nouveau type de militant se fixe, docile à la discipline rigoureuse du parti, même si le PC hérite en partie de la sensibilité du syndicalisme révolutionnaire. Le PC compte une grande majorité de cheminots et d'ouvriers d'usine, surtout en banlieue parisienne, « banlieue rouge » - élection de maires communistes à partir de 1925 à Vitry, Ivry, Saint-Denis... Dans le Sud de la France, il récupère le vote des paysans « rouges », le communisme rural prend le relais des « démoc-soc » de 1849 et du radicalisme (pourtour du Massif Central). Il tire un grand prestige des intellectuels qui se rallient à ses idées, membres officiels ou compagnons de route : écrivains pacifistes (Barbusse), surréalistes en 1927 (Breton, Aragon, Éluard), philosophes (Nizan, Lefebvre, Politzer en 1929).










La République entre consensus, dysfonctionnement et volonté de rénovation




Un dysfonctionnement croissant du régime

Le fonctionnement du régime se dérègle dès le début des années 1920 : rôle croissant des commissions permanentes (Finances, Affaires étrangères), quitendent à devenir des contre-pouvoirs, face à l'instabilité des gouvernements ; recours accru aux décrets-lois (à l'initiative de Poincaré) qui rend impossible tout contrôle parlementaire et annonce la confusion des pouvoirs ; propension de la classe politique et de l'opinion à faire appel à un homme providentiel, Poincaré en 1926, Doumergue en 1934. Les reclassements de majorité en cours de législature, dus au jeu des combinaisons parlementaires, provoquent le dessaisissement des électeurs (juillet 1926, février 1934, avril 1938). L'instabilité ministérielle s'aggrave, due à la fragilité des coalitions gouvernementales (Cartel) et au retournement du vote des radicaux. La durée moyenne des gouvernements est de sept mois de 1920 à 1940, contre dix mois de 1879 à 1919.

La prééminence du législatif sur l'exécutif se manifeste en particulier à deux reprises : lors de l'élection présidentielle de 1920, les parlementaires préfèrent à Clemenceau un candidat plus obscur, Deschanel ; en 1924, la majorité de gauche contraint le président Millerand à la démission, parce qu'il s'est engagé trop nettement en faveur du Bloc national. L'autorité du Sénat croît face à la Chambre : il renverse Herriot en 1925, Tardieu en 1930, Laval en 1932, Blum en 1937 et 1938, pour imposer des gouvernements de concentration des centres. Le Sénat, bastion de l'idéologie républicaine modérée, influence la politique gouvernementale dans le sens du conservatisme social.

La faiblesse de l'exécutif et la prépondérance du Parlement sont accrues par la diminution du rôle du président de la République : après l'échec de la tentative de Millerand pour lui rendre une autorité accrue (1924), son rôle se fait discret ; son influence en politique extérieure, notamment, est modeste.

Seules des modifications mineures sont apportées : en 1925 est créé le Conseil économique, organe consultatif associant représentants des syndicats ouvriers et patronaux, mais il est peu consulté et demeure un simple organe d'études. Les services de la présidence du Conseil sont organisés à partir de 1934, témoignant de la prise de conscience du nécessaire renforcement de l'exécutif et du pouvoir administratif. Le nombre des ministres et secrétaires d'État augmente (Économie nationale, Santé publique, Propagande, Loisirs, Recherche scientifique...), de nouveaux domaines d'intervention sont reconnus à l'État.




Souci d'apaisement

Dans les années 1920, après une période d'agitation (1919-1920), la vie politique se caractérise par la modération et la recherche de solutions consensuelles. La République rencontre de moins en moins d'oppositions, à gauche comme à droite. En 1925-1926, nombreux sont ceux qui doutent de l'aptitude des institutions parlementaires à surmonter une crise financière et la réussite du gouvernement Poincaré en ce domaine renforce la confiance en la République.

Le corps électoral est particulièrement stable : les déplacements de voix sont faibles entre la droite et la gauche, qui alternent régulièrement au pouvoir. Dans les bastions des deux camps, les changements sont réduits : progrès de la gauche dans le Nord, de la droite dans le Bassin parisien, le Massif Central et le sillon Saône-Rhône, renforcement des fiefs de la gauche (les communistes supplantent les socialistes dans la banlieue parisienne et dans le Midi, la SFIO prend la place du parti radical).

Cet élément corrige l'instabilité ministérielle, également compensée par la longueur des ministères Poincaré (1922-1924, 1926-1929) et Daladier (1938-1940), par la stabilité du personnel politique (Briand, par exemple) et de la haute administration (Philippe Berthelot, secrétaire général du Quai d'Orsay).






La domination de la droite

La droite s'arroge une position de domination à partir de 1919 (mouvement certes entamé dès 1910), jusqu'à 1932 et même 1940. Les présidents de la République, aux étiquettes diverses, sont tous des modérés, élus avec les suffrages de la droite : Poincaré, Deschanel, Millerand, Doumergue, Doumer, Lebrun. Elle remporte les élections de 1919 et 1928 et, alors que la gauche l'a battue en 1924, 1932 et 1936, revient au pouvoir en 1926, 1934 et 1938, sous couleur d'Union nationale et à cause des erreurs de la gauche. La gauche est divisée et son image se ternit (impuissance à régler les difficultés monétaires et à rassurer milieux d'affaires et petits possédants). Le régime parlementaire n'est donc pas réellement bipartite, l'alternance régulière des victoires électorales de la droite et de la gauche ne suscite pas une stabilisation du régime.

Le camp de la droite est renforcé par l'apport de personnalités classées avant 1914 au centre-gauche, car l'ennemi est désormais à gauche (les « collectivistes »). La principale conséquence de l'apparition du PC est, non de radicaliser la politique de la gauche, mais d'offrir un élément d'unité aux forces de droite et du centre, de l'Action française à l'Alliance démocratique, qui font de l'anticommunisme un de leurs principaux thèmes de campagne. De plus, du fait de la conjoncture, les prises de position sont souvent motivées par des arguments économiques et sociaux, qui font primer la défense de classe. Le régime en est évidemment affaibli.

La droite gouverne sans majorité véritable dans le pays et au Parlement : en cours de législature, le point d'équilibre des ministères se déplace vers la droite, car une partie de la gauche traditionnelle retire son soutien aux gouvernements de concentration républicaine pour l'apporter à des cabinets d'union nationale. Ces formules de concentration résultent des hésitations et des divisions de la gauche, mais aussi du poids d'un Sénat fortement conservateur.








Les « non-conformistes » de l'entre-deux-guerres

Des intellectuels et des hommes politiques manifestent la volonté de redresser le pays, à la fois sur le plan politique, économique et social ; ils recherchent une troisième voie entre capitalisme libéral et marxisme. « L'esprit des années 1930 » (J. Touchard) tire son origine des années 1920 : Jean-Pierre Maxence fonde les Cahiers en 1928, le projet de la revue Esprit d'Emmanuel Mounier date de 1929-1930. Les « non-conformistes des années 1930 » (J.-L. Loubet del Bayle) ne sont pas seulement le produit de la crise économique et sociale, mais aussi de la Grande Guerre et du système économique et social de la fin des années 1920.

Ce mouvement de rénovation intellectuelle se traduit par l'aspiration à une révolution, marxiste ou conservatrice, le refus de l'individualisme bourgeois et l'exaltation de la communauté, la condamnation du libéralisme (la crise est utilisée comme argument contre l'économie libérale). La démocratie parlementaire est condamnée pour sa faiblesse et son impuissance, les partis sont jugés responsables des dissensions entre les Français et sont critiqués pourleurs idéologies démodées, la division droite/gauche est rejetée. Les « non-conformistes » réclament une réforme de l'État, dans le sens d'un renforcement du pouvoir exécutif au détriment du Parlement. L'efficacité du gouvernement de guerre, libre de tout contrôle parlementaire, a mis en évidence les pesanteurs du Parlement. Les réformistes les plus modérés, les plus attachés au républicanisme, réclament une révision des méthodes de travail, tel Blum dans ses Lettres sur la réforme gouvernementale (1918). Plusieurs juristes reprennent son idée : Joseph Barthélémy, Raphaël Alibert... D'autres vont plus loin : les anciens combattants de l'UNC, les technocrates du Redressement français d'Ernest Mercier (1925), les Jeunes Turcs ou les rénovateurs socialistes réclament une limitation du rôle du Parlement, une autonomie et une extension des tâches de l'exécutif. À droite, Tardieu, hostile aux combinaisons parlementaires, veut réduire le rôle du Parlement au vote des lois et du budget. Le développement des ligues traduit aussi cette volonté de changement de la vie politique.


Le Redressement français d'Ernest Mercier

« Échangeant leurs idées, après toutes ces constatations, un certain nombre d'industriels et de bourgeois entreprenants - qu'on pourrait appeler en quelque sorte des intellectuels de la bourgeoisie - ont décidé de constituer un groupement destiné à rechercher si la question sociale a été jusqu'à présent, chez nous, étudiée d'une manière rationnelle et vraiment scientifique. [...]

Les membres du Redressement français ne "veulent rien être" ; ils se sont engagés par serment à n'être candidats à aucune élection et à ne briguer aucune fonction. Ils ne constituent pas un parti, mais un centre de réflexion et d'action. Le Redressement français est neutre devant la question religieuse. Il ne croit pas à la dictature. Il préconise l'idée d'une démocratie améliorée par la révision de la Constitution. Avant tout, il croit à la nécessité de donner à la France un pouvoir exécutif beaucoup plus fort que celui qui la gouverne. [...] il faut mettre un terme à l'émiettement infini des doctrines, à la révolte des intérêts privés conjurés contre l'intérêt national. »

L'Illustration, années 1926-1932, Histoire d'un siècle, Le Livre de Paris, 1985,

in F. Abbad, La France des années 1920, Armand Colin, 1993.












L'incapacité du parti radical et de la SFIO à s'adapter aux bouleversements nés de la guerre suscite également des courants rénovateurs. Au parti radical, le mouvement des Jeunes Turcs naît en 1926, à la suite de l'échec du Cartel. Il regroupe des intellectuels, Bertrand de Jouvenel, Albert Bayet, des députés, Pierre Cot, Jean Zay, Pierre Mendès France... Ils réclament le renforcement de l'exécutif, le contrôle de l'État sur l'économie, le renforcement de la SDN, la construction de l'Europe autour du rapprochement franco-allemand. Les uns souhaitent une alliance avec la SFIO (Kayser, de Jouvenel, Cot, Mendès France), combattent la participation aux gouvernements d'Union nationale etse rangent derrière Daladier. D'autres, Roche, Luchaire, veulent créer une formation centriste, idée soutenue par Caillaux. En 1935, les Jeunes Turcs sont parmi les plus fervents partisans du Rassemblement populaire.

La SFIO aussi connaît un mouvement de rénovation idéologique. Marcel Déat, qui publie Perspectives socialistes en 1930, réclame l'application du socialisme dans le cadre national, un État fort et contrôlant l'économie, le corporatisme. Parmi les rénovateurs figurent également Georges Lefranc et André Philip. Ils contestent le schéma marxiste de l'opposition radicale entre capitalistes et prolétaires, soulignent le développement des couches intermédiaires (employés, ingénieurs, techniciens) et la force du sentiment national, diffusent le planisme du Belge Henri de Man (Au-delà du marxisme). En 1933, sont exclus Renaudel, Déat, Marquet, suivis de Ramadier. En 1934, naît le groupe « Révolution constructive ».

En matière économique, les représentants de cet « esprit nouveau » cherchent une troisième voie entre le socialisme et le capitalisme, par des solutions telles que la planification, le corporatisme et l'économie dirigée. C'est le cas, au parti radical, de Bertrand de Jouvenel (L'économie dirigée, 1928), à la SFIO autour d'André Philip et de Marcel Déat, à la CGT avec Georges Lefranc... Des industriels réfléchissent aussi : Pucheu, Bichelonne, le Redressement français d'Ernest Mercier - qui réclame l'adoption des méthodes américaines (rationalisation, production de masse, hausse des salaires), la modernisation des structures (concentration), un pouvoir accru des experts (technocrates).


SYNTHÈSE

Contrairement aux aspirations de l'opinion, les gouvernements échouent, les uns après les autres, à restaurer les bases idéologiques et les structures d'avant-1914: les difficultés monétaires empêchent le retour au franc d'avant-guerre, la validité des idéologies politiques traditionnelles est remise en cause par les échecs des gouvernements successifs. Ce n'est qu'avec le retour au pouvoir de Poincaré, en 1926, que la nation a l'impression de retrouver des fondements stables. Mais cette illusion ne survit guère à la retraite définitive de Poincaré (juillet 1929) et est balayée par les premières manifestations de la crise des années 1930. La crise politique est grave, les majorités successives se révèlent incapables d'adopter une politique cohérente ou efficace. Le dysfonctionnement du régime s'aggrave : instabilité ministérielle, faiblesse de l'exécutif et prépondérance du Parlement, reclassements de majorité... La gauche est divisée et incapable de conserver le pouvoir, la droite assure sa domination, les radicaux hésitent entre gauche et droite et sont le pivot de toutes les majorités. L'émergence des ligues traduit l'insatisfaction des Français envers les réponses traditionnelles proposées par les partis. À partir de la seconde moitié des années 1920 se développent des recherches intellectuelles, manifestant une volonté de redressement national.





Pour en savoir plus
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LA PROSPÉRITÉ ÉCONOMIQUE ET LES MUTATIONS DE LA SOCIÉTÉ

Les années 1920 ne sont pas que des années de reconstruction ; la crise monétaire et financière n'empêche pas une forte croissance économique, qui prolonge celle des années antérieures à la guerre et annonce les Trente Glorieuses.

Les structures d'ensemble de la population sont stables, la population active n'évolue guère, mais les mutations à l'intérieur de chaque groupe social sont fortes.




La prospérité économique des années 1920 (page 52)

Quels sont les facteurs de la prospérité économique (conjoncturels, structurels, rôle de l'État en particulier) ? Cette prospérité ne touche guère l'agriculture, beaucoup plus l'industrie ; la distorsion entre les deux secteurs s'accroît. Comment expliquer le dualisme de l'économie des années 1920, avec d'une part l'augmentation de la production, l'évolution des structures et la croissance d'un secteur moderne, et d'autre part la stagnation des secteurs traditionnels et le maintien de l'archaïsme ?




Les mutations de la société (page 57)

Quelles sont les principales mutations de la société ? Recul accéléré des traditions rurales et affirmation de la supériorité des modèles urbains, aspiration au bien-être et au loisir... La condition matérielle des Français s'améliore lentement, mais la perception en est altérée par l'inflation et le désordre monétaire. Comment expliquer le piétinement de la législation sociale jusqu'à 1936, l'affaiblissement et la division du syndicalisme ?




La prospérité économique des années 1920




Les fondements de la croissance économique

La reconstruction est rapidement achevée et la France connaît dans les années 1920 une forte prospérité : considérable hausse des profits distribués et du revenu national, qui retrouve en 1922 son niveau de 1913, puis croît de 5 % par an jusqu'à 1929.




La conjoncture économique

La croissance de l'économie française n'est pas régulière, mais entrecoupée de coups d'arrêt successifs liés aux difficultés monétaires : en 1924-1925 (incertitude liée à la politique du Cartel), en 1926-1927 (stabilisation du franc).


- 1979-1920 : reprise économique générale (reconstruction, main-d'œuvre abondante, inflation), malgré quelques difficultés dues à la reconquête des friches agricoles, à la reconversion des usines et aux grèves.

- 1920-1921 : stagnation de l'industrie. La France est peu touchée par la crise mondiale de surproduction.

- 1921-1926 : fort développement. L'industrie atteint son niveau de 1913 en 1924, le dépasse de 20 % en 1926. L'agriculture retrouve son niveau de 1913 en 1925, le dépasse en 1926. Le commerce progresse fortement. L'inflation, très forte en 1924-1926, stimule fortement la production, aux dépens de la monnaie.

- 1926-1927 : ralentissement de l'activité (mesures de déflation de Poincaré).

- 1927-1930 : reprise sensible de l'industrie, tandis que le commerce connaît des difficultés (détérioration de la balance due au redressement de la monnaie) et que, dans l'agriculture, la surproduction cause l'effondrement des prix.








Les facteurs conjoncturels et structurels de la croissance économique

- Conjoncture mondiale favorable, dont témoigne la Prosperity des États-Unis.

– Effets stimulants de la politique de reconstruction suivie depuis 1919 : la loi sur les dommages de guerre est particulièrement généreuse, car le gouvernement est persuadé que « l'Allemagne paiera », et les fortes sommes versées à l'industrie lui permettent de surmonter la crise de 1920-1921.

- Conjoncture monétaire : la dépréciation du franc, continue de 1919 à 1926, favorise les exportations (plus du quart de la production en 1929) et l'inflation incite à investir.

- Transformation du marché français : émergence de la consommation de masse (automobile, électricité), élargissement du marché par le développement de la publicité (Citroën) et la création de sociétés de crédit à la consommation (électroménager, automobile : Sovac pour Citroën). Cette consommation de masse permet une production standardisée, d'où une diminution des coûts de production, donc des prix de vente ; Citroën, Peugeot et Renault produisent en série des voitures de moindre puissance, destinées aux classes moyennes.

- Le facteur structurel le plus important est la demande en biens d' investissement, qui traduit la forte modernisation des entreprises, inspirée des méthodes américaines : mécanisation (marteaux-piqueurs dans les houillères, machines-outils dans les usines d'automobiles...), accroissement des sommes consacrées à la recherche (chimie, sidérurgie, aéronautique et automobile), diffusion de l'organisation scientifique du travail. Les entreprises d'automobiles surtout adaptent leurs usines à la technologie moderne : Citroën au quai de Javel, Renault à Billancourt, Peugeot à Sochaux, Berliet à Vénissieux...

- La modernisation de l'économie implique la concentration des entreprises, très en retard dans un pays qui se glorifie de ses petits propriétaires, considérés comme un gage de stabilité de la démocratie. De grands groupes se constituent dans l'automobile (Peugeot, Renault, Citroën), la chimie (Rhône-Poulenc, Saint-Gobain), la sidérurgie, l'aluminium (Pechiney)... Dans le commerce de détail sont créés les magasins à succursales multiples : Casino, Docks rémois.

- Le rôle essentiel de l'État : sommes importantes versées au titre de dommages de guerres de 1919 à 1925, commandes (centraux téléphoniques), création de sociétés d'économie mixte (Compagnie nationale du Rhône pour l'équipement hydroélectrique, Compagnie française des pétroles pour l'exploitation du pétrole irakien en 1924), création d'instituts financiers (Office national du crédit agricole en 1920, devenant en 1926 la Caisse nationale de Crédit agricole : prêts pour la modernisation des exploitations et l'achat de nouvelles terres), aide aux compagnies ferroviaires, intervention directe (construction aéronautique), mesures conjoncturelles (politique keynésienne avant la lettre de Poincaré de 1926 à 1929, puis de Tardieu). Cependant, l'État n'exerce qu'une fonction de complément : il joue un rôle essentiel dans l'impulsion initiale de la croissance économique, mais le poids des dépenses publiques dans le PIB diminue dès 1924-1925 (36 % en 1922, 19 % en 1929).








Les progrès de l'industrie


La croissance industrielle en chiffres

Après la stagnation de 1920-1921, la croissance est exceptionnelle de 1921 à 1929 : plus de 5 % par an. De 1924 à 1929, le taux de croissance français est le plus fort d'Europe. L'indice de la production industrielle, qui est de 57 en 1919, retrouve dès 1924 la base 100 de 1913, atteint déjà 108 en 1925, 139 en 1929. Le record de 1930 ne sera égalé qu'en 1950. L'accroissement de la production résulte surtout d'une augmentation de la productivité (2,4 % de croissance annuelle de 1924 à 1929).






Des rythmes d'évolution différents selon les secteurs

Les industries anciennes stagnent, en particulier le textile (même s'il reste la première industrie française, employant 1 million de personnes) et lesconstructions navales. En revanche, les industries de base progressent : extraction du charbon et des minéraux (potasse, bauxite), métallurgie et sidérurgie (la production d'acier en 1928 est le double de celle de 1913 ; en 1929, la France est le 3e producteur mondial de fonte et d'acier).

Le fait remarquable est le net essor des industries nouvelles : électricité, industries mécaniques (automobile, aéronautique), chimie de synthèse, aluminium. L'industrie chimique se développe (colorants, engrais, produits pharmaceutiques, photographiques et cinématographiques, caoutchouc, textiles synthétiques), emploie 230 000 personnes en 1931. La production d'aluminium augmente (passant de 13 000 à 30 000 t., grâce à l'hydroélectricité alpine), portant la France au deuxième rang mondial. La progression de l'électricité est très forte : la consommation d'électricité augmente de 8,2 % par an de 1913 à 1929, le nombre de centrales thermiques, de barrages et d'usines hydroélectriques s'accroît, l'électricité pénètre dans les usines, l'État lance un vaste plan d'électrification des campagnes. Le net progrès de l'industrie automobile, qui s'implante solidement dans la région parisienne, illustre la modernisation de l'économie française et la transformation du marché. La production automobile passe de 40 000 véhicules en 1920 à 254 000 en 1929 ; la France est en 1929 le premier producteur européen, le deuxième mondial (loin derrière les États-Unis). Enfin, les industries de luxe sont prospères, mais sont fortement touchées par la crise dès 1930 (chute des exportations). La France est un grand exportateur : fer, acier, automobiles, machines, produits chimiques.






De nouvelles structures

La restructuration de l'industrie se traduit par la modernisation de l'outillage et des méthodes dans les plus grosses entreprises, l'augmentation du capital, des liens plus étroits avec les banques, des relations multiples d'une entreprise à l'autre (ententes, cartels : Comité des forges, Entente internationale de l'acier...), l'intégration (dans la chimie, constitution de Rhône-Poulenc en 1928). Dans la sidérurgie, on assiste à des mouvements de concentration horizontale (de Wendel, regroupement de Marine-Homécourt avec Pont-à-Mousson) et verticale (Wendel possède des mines de charbon en Belgique et dans la Ruhr). Cette concentration technique et financière cause une nette diminution du nombre d'entreprises. L'usine tend à remplacer l'atelier et, à partir des années 1920, la petite entreprise représente moins de la moitié des effectifs salariés et de la production industrielle. Dans la construction automobile, on compte 22 sociétés différentes, tandis que Renault, avec 40 000 ouvriers vers 1930, est la première entreprise d'Europe. La croissance industrielle est due à quelques entrepreneurs convertis aux vertus de la modernisation : Renault et Citroën dans l'automobile, Mercier dans l'électricité (fondateur en 1925 du Redressement français), Boussac dans le textile, Loucheur dans la chimie...

La croissance de l'industrie est le produit d'un effort de rationalisation de la production : production en série, standardisation des produits, diminution des coûts. Les méthodes de rationalisation de la production mises au point aux États-Unis, utilisées pendant la guerre par les entreprises travaillant pour la défense, sont adoptées par les entreprises en pointe (systèmes Bedaux et Fayol, taylorisme, fordisme, travail à la chaîne).

L'industrie connaît un processus de concentration géographique. Elle quitte définitivement la campagne, même le textile. L'industrie active, dynamique, se concentre dans le quart nord-est de la France : la région parisienne (industries de transformation, surtout automobile), le Nord (industries textiles, minières et métallurgiques, chimiques), l'Est alsacien (industries de transformation) et lorrain (sidérurgie). La France industrielle comprend aussi la région lyonnaise (textile, chimie, métallurgie), l'est du Massif Central (Saint-Étienne, Le Creusot) et des foyers industriels (Basse-Seine, région de Caen, bassin marseillais, ports).

L'industrie pâtit cependant de lacunes : faiblesse du marché extérieur, prix trop élevés à l'exportation, protectionnisme, surtout insuffisance de la main-d'œuvre (du fait du poids des agriculteurs, le secteur primaire comptant plus de 35 % de la population active, car l'exode rural est considéré comme un fléau). Dans les mines et l'industrie lourde, dont le travail pénible répugne aux Français, les industriels ont recours à la main-d'œuvre immigrée (Nord, Lorraine, Paris).








La stagnation de l'agriculture




Une lente modernisation

L'agriculture est loin de connaître les progrès rapides de l'industrie. De 1921 à 1931, la surface cultivée diminue par l'abandon des terres les moins rentables, la part des agriculteurs dans la population active recule (de 38 % à 32,5 %). L'essor est cependant sensible jusqu'à 1925-1926, puis des problèmes de mévente compromettent la refonte des structures.

On constate le développement des friches, l'augmentation de la surface des herbages, la diminution des surfaces emblavées, le recul continu de l'élevage ovin, le déclin de certains produits (oléagineux, chanvre), le maintien du blé et la stagnation de la vigne (avec un problème d'écoulement de la production, du fait du développement du vignoble algérien). Les agriculteurs se consacrent davantage aux produits demandés par la clientèle urbaine : betterave à sucre, cultures maraîchères, élevage bovin, production laitière. Le rendement augmente, les méthodes se modernisent (utilisation croissante des engrais et produits chimiques), la mécanisation progresse (tracteurs, faucheuses-lieuses, batteuses). La modernisation concerne surtout les grandes exploitations de l'est et du nord du Bassin parisien, cultivant le blé et la betterave.

Les agriculteurs s'efforcent de mieux s'organiser et défendre leurs intérêts : les mutuelles sont soutenues par les caisses de crédit agricole (créées en 1920), le rôle et le nombre des syndicats augmente (6 000 en 1920, 15 000 en 1930, groupant 2 millions d'adhérents et dominés par de grands agriculteurs, aisés), les coopératives se développent (lait, vin).






De graves problèmes structurels

Les prix sont trop élevés pour être compétitifs à l'exportation (d'où la nécessité du protectionnisme), mais trop bas par rapport aux prix de revient pour garantir aux agriculteurs des possibilités d'investissement et un niveau de vie correct. L'agriculture souffre également de faibles rendements, d'une production insuffisante (nécessité d'importer), des défauts de commercialisation de ses produits (manque de coopératives, trop nombreux intermédiaires). Leprincipal retard est la domination de la petite et moyenne propriété. Certes, la part des exploitations moyennes augmente (22 % du total), mais 73 % des exploitations ont moins de 10 hectares ; peu concurrentielles, trop peu modernisées, elles pratiquent souvent une agriculture de subsistance (polyculture). Quant à l'État, il n'est à l'origine d'aucune politique de modernisation, au nom du libéralisme et par immobilisme ; il compte sur le protectionnisme douanier.

L'agriculture entre dans la crise dès 1926, avec la chute des prix agricoles (baisse du prix du blé d' 1/3 entre 1926 et 1929), due à l'abondance des récoltes, à la production trop forte de produits moins demandés (céréales) et à l'accroissement de la production étrangère (surproduction mondiale). De plus, la hausse des prix industriels (machines, engrais, transports, électricité) est continue. Seules les grandes exploitations, ayant une ample marge de bénéfice, peuvent résister.

L'agriculture constitue un frein à la modernisation, parce qu'elle exige un protectionnisme qui nuit à l'économie tout entière et freine l'innovation, n'offre à l'industrie qu'un marché réduit, pèse sur les mentalités des hommes politiques et des citoyens, n'incite guère à la modernisation et au dynamisme.








Une économie dualiste

Il ne faut pas exagérer l'expansion économique des années 1920 : elle est moins forte que dans d'autres pays et insuffisante pour transformer les structures sociales et les mentalités. L'évolution de la population active est lente, l'industrialisation française est traînante, sans take-off, malgré d'incontestables progrès dans certains secteurs. Les boutiques, les petits ateliers et les micro-exploitations agricoles coexistent avec les grandes entreprises et les cartels. La France convertie aux vertus du capitalisme et de la modernisation reste minoritaire, dans les structures des entreprises, les mentalités des citoyens, les discours des hommes politiques. Les capitaines d'industrie, les entrepreneurs dynamiques - magnats de l'électricité ou grands patrons de l'automobile - côtoient les petits patrons de l'industrie, les petits propriétaires ruraux, les petits commerçants.

L'agriculture, l'industrie et le commerce restent dominés par les entreprises petites et moyennes, des affaires familiales qui restent étrangères aux notions modernes (profit, investissement, production et consommation de masse), qui se contentent d'un marché local, voire régional, rarement national, qui sont réticentes à la mécanisation et à la course à la productivité, qui se méfient du marché financier et des banques, qui réclament l'aide de l'État (protectionnisme douanier, lois malthusiennes favorisant les petites entreprises). Certes, le nombre des grandes entreprises (plus de 500 salariés) progresse, occupant 33 % des travailleurs de l'industrie en 1931 (29 % en 1906) ; on les trouve surtout dans les mines, la sidérurgie, les industries chimiques et métallurgiques, l'alimentation. Mais les petites et moyennes entreprises restent prépondérantes ; en 1931, 65 % des travailleurs appartiennent à une entreprise de moins de 100 salariés, 40 % dans une entreprise de moins de 10 salariés. C'est particulièrement le cas dans le secteur du commerce, dominé par la « boutique ». Cette situation résulte de la politique des gouvernements successifs (en particulier des radicaux) qui ont cherché à établir une République de petits propriétaires, une démocratie rurale.








Les mutations de la société




Évolution générale de la population




Démographie languissante et population vieillissante

La France souffre d'un lourd handicap sur le plan démographique. La Première Guerre mondiale aggrave une situation déjà difficile avant 1914. Elle a pour effet d'effacer la croissance depuis 1876. La population en 1921 (39,2 millions) est inférieure à celle de 1911 (39,6 millions), malgré le retour de l'Alsace-Lorraine. Toutes les classes sociales ont payé un lourd tribut à la guerre, en particulier la paysannerie et les classes moyennes.

La guerre produit d'autre part un déséquilibre entre les sexes (sur-représentation féminine), ce déficit d'hommes adultes causant une diminution de la nuptialité et de la natalité (le rattrapage de l'après-guerre est de courte durée : il cesse dès 1923), tandis que la baisse du taux de mortalité est lente (18,1 ‰ en 1913, 16,8 ‰ en 1930). On note également une augmentation du nombre des divorces et une diminution de la fécondité (le taux de fécondité passe de 117 en 1913 à 104 en 1932). Cette faiblesse démographique induit une diminution de la main-d'œuvre à partir de 1929-1930 et un renchérissement des coûts salariaux.

Au total, la population de la France vieillit, la proportion de jeunes de moins de vingt ans diminue. Alfred Sauvy y voit la cause du manque de dynamisme de la France de l'entre-deux-guerres - malthusianisme économique, retard des évolutions sociales, manque d'esprit d'entreprise, politique extérieure timide.

La répartition de la population active ne se modifie guère : diminution du secteur primaire (42 % en 1906, 35 % en 1931), légère hausse du secteur secondaire (de 30 à 34 %), hausse plus forte du secteur tertiaire. Les travailleurs de l'industrie et des transports sont donc à peine plus nombreux que les paysans, les non-salariés représentent encore près de 38 % de la population active en 1931. Le nombre des urbains s'accroît de plus d'employés et de fonctionnaires que d'ouvriers.






Une société de plus en plus urbaine

Dans l'entre-deux-guerres, le monde urbain progresse sur le plan démographique et géographique. Le dépérissement des cultures populaires rurales, déjà affaiblies par les changements intervenus depuis le début du siècle, s'accélère.

La croissance de la population urbaine est rapide (augmentation de deux millions de 1921 à 1931), surtout dans les grandes villes et, en premier lieu, dans la région Parisienne (la Seine-banlieue compte 1 505 000 habitants en 1921, 2 043 000 habitants en 1931, soit une augmentation de 35 %). Ivry, Aubervilliers, Saint-Denis, Boulogne-Billancourt, Vénissieux... se développent. Bobigny, dont la population est multipliée par 7 de 1906 à 1931, voit affluer des provinciaux et des étrangers, qui sont surtout des ouvriers. Dans les villes de banlieue, un sentiment d'exclusion et de mise hors de la ville donne naissance à une conscience locale, en particulier sous l'impact du PC qui s'y implante à la fin des années 1920. C'est l'époque de la croissance sauvage desbanlieues : logements construits à la hâte et sans plan d'ensemble, zones pavillonnaires hétéroclites et sous-équipées, blocs d'HBM tristes et laids, enchevêtrement d'immeubles, d'ateliers et d'usines. La tendance générale est à la dégradation du parc immobilier et au manque de constructions nouvelles, du fait du blocage des loyers. L'habitat populaire se détériore, rejeté de plus en plus à la périphérie des villes (du fait de la croissance urbaine, la hausse du prix des terrains, la stagnation du pouvoir d'achat des ouvriers, l'arrivée en masse des travailleurs étrangers). Les pouvoirs publics et les collectivités locales s'efforcent d'enrayer la prolifération désordonnée des habitations individuelles, en y substituant des immeubles collectifs dotés d'un confort relatif. En 1928, la loi Loucheur présente un premier programme ambitieux, prévoyant la construction en 5 ans de 200 000 HBM et 60 000 logements à loyer moyen. Les municipalités jouent un rôle pionnier et prennent le relais de l'Etat (Henri Sellier à Suresnes). À Paris, l'administration municipale construit 40 000 logements HBM sur l'emplacement des anciennes fortifications ; dans le Nord, on crée des cités-jardins, pour permettre aux nouveaux urbains de ne pas être coupés de leurs racines rurales (société du Chemin de fer du Nord, Raoul Dautry).






Les anciens combattants

Ils représentent 2,7 à 3,1 millions de personnes, c'est-à-dire davantage que n'importe quel parti politique ou syndicat. Les anciens combattants démobilisés, désireux de demeurer unis « comme au front » et de conserver les liens fraternels tissés pendant les mois passés au combat, se regroupent dans plusieurs organisations, dont les plus importantes sont l'Union fédérale des anciens combattants et l'Union nationale des combattants (UNC).

Leurs revendications sont d'abord matérielles, car la situation qu'ils retrouvent une fois la démobilisation obtenue n'est pas facile : paiement de loyers, arriérés d'impôts, chômage... Ils ont aussi une préoccupation morale : ils veulent obtenir la reconnaissance de la nation, par une action qui s'apparente à celle d'un lobby.


Les anciens combattants : groupe de pression ou levier pour politiciens ambitieux ?

« Le poids des anciens combattants est resté finalement ambigu. D'ailleurs les historiens sont divisés sur leur rôle. Pour Serge Berstein, ils ont d'une certaine façon menacé la République au moins avec l'UNC dont beaucoup de membres étaient opposés à elle. Pour Antoine Prost (qui reconnaît l'intervention de cette dernière pour briser les grèves de 1920), il faut assimiler leur comportement à celui des associations qui toutes étaient, à un degré plus moins élevé, hostiles aux hommes politiques. Pourquoi le poids politique des anciens combattants a-t-il été faible, excepté la satisfaction de leurs revendications propres ?

Selon Antoine Prost, ils répugnaient à faire de la politique. Le prolétariat y était sous-représenté. Pacifistes et antimilitaristes mais patriotes, ils ont toujours apporté leur soutien à toutes les politiques visant à éviter tout risque de guerre sans pour autant "se laisser rouler". De ce point de vue, la politique d'Aristide Briand a eu leur large soutien. Les associations sont restées légalistes et très respectueuses - dans leur majorité - des principes de la République en jouant, chaque 11 novembre, un rôle civique important auprès des jeunes générations. Ce mouvement de masse, "regroupement d'agriculteurs, d'employés et d'ouvriers, dirigé pour l'essentiel par des voyageurs de commerce, des chefs de bureau et des instituteurs", a eu pour seule ambition de défendre "l'esprit ancien combattant", symbole de compréhension mutuelle, de fraternité, d'honnêteté, d'équité. »

F. Abbad, La France des années 1920, op. cit.










Le monde rural : les pesanteurs de la tradition




Un groupe en déclin ; une aisance très relative

Le monde rural est durement touché par la guerre : les dévastations dans le Nord et l'Est provoquent des abandons de terres, les pertes humaines sont lourdes (environ 20 % des paysans, qui ont fourni les gros contingents de l'infanterie). Il faut ajouter les effets de la baisse de la natalité, le non-retour au pays de milliers de jeunes, le départ de nombreuses veuves qui ne peuvent s'occuper seules de l'exploitation. D'un autre côté, les paysans passent pour les grands bénéficiaires du conflit, leurs revenus nominaux ont augmenté, à cause de l'inflation, des allocations militaires, de la hausse des prix agricoles. La pénurie les a contraints à épargner et nombreux sont ceux qui, après-guerre, peuvent réaliser leur rêve d'indépendance en achetant des terres, ce qui conforte les exploitations familiales. Au cours des années 1920, l'évolution des revenus est négative (hausse jusqu'à 1926, puis forte chute), le niveau de revenu de 1913 n'est retrouvé qu'en 1930. Mais la condition du paysan auvergnat est différente de celle du cultivateur beauceron. Le mécontentement des paysans s'accroît.

La part des paysans dans la population active diminue, leur nombre aussi (7 800 000 en 1919, 6 700 000 en 1931) ; l'exode rural touche entre 1921 et 1931 500 000 actifs, surtout des ouvriers agricoles. Plusieurs régions manquent de bras (Gascogne, Bourgogne, Champagne...), malgré l'arrivée d'étrangers, Belges, Polonais ou Italiens.






Entre tradition et modernité

La société rurale de l'entre-deux-guerres reste traditionnelle, mais connaît de profonds changements. Le désenclavement des campagnes est accéléré par la guerre et le brassage des tranchées, puis par les progrès de l'électrification, la presse, la TSF, l'augmentation des déplacements. Les ruraux s'initient aux nouveaux modes de consommation venus de la ville. Les habitudes alimentaires se modifient (davantage de pain blanc, de viande, de beurre, de produits achetés dans les épiceries), comme l'habillement (qui tend à se rapprocher des standards urbains, avec par exemple le recul de la blouse), les goûts et les comportements. Un nouveau confort est apporté par l'électrification et l'adduction d'eau, mais il ne touche pas toutes les régions. Les structures de sociabilité traditionnelles disparaissent : recul des traditions et des cultures régionales (parfois lié à la déchristianisation), déclin de la structure villageoise(diminution et vieillissement de la population, étiolement des relations), érosion de la famille patriarcale, diffusion des modes de vie et des mentalités urbains.








Les ouvriers : un groupe en essor




Un monde hétérogène et en forte mutation

Le nombre des ouvriers et leur part dans la population active augmentent, du fait de la forte industrialisation. En 1931, ils représentent avec leurs familles 13 millions de Français, à peine moins que les paysans. Ils ne forment pas un ensemble homogène : 4 millions travaillent dans de petits ateliers, 9 millions en usine, pas nécessairement dans de vastes usines. Seul un tiers appartient à un établissement de plus de 500 salariés (mines, sidérurgie, métallurgie, chimie...).

Dans les années 1920, un nouveau type d'ouvrier apparaît, l'ouvrier spécialisé, du fait de la production de masse et de la rationalisation du travail. L'OS, de statut intermédiaire entre le manœuvre et l'ouvrier qualifié, formé en quelques jours sur le tas, est seul devant sa machine, interchangeable et contraint d'exécuter un « travail en miettes » (G. Friedmann). Les OS représentent déjà la moitié de la main-d'œuvre en 1925. Ils sont employés dans les secteurs les plus modernes, ayant appliqué le travail à la chaîne (automobile). La mécanisation supprime les anciens talents (forgerons, souffleurs...), mais crée aussi des emplois plus qualifiés : ouvriers d'entretien, ouvriers professionnels (OP). Dans les usines taylorisées, les ouvriers qualifiés voient leur fonction se valoriser, car leur travail ne peut être accompli par une machine (outilleurs, contrôleurs, régleurs, tourneurs, ajusteurs) ; ils forment l'aristocratie du monde ouvrier.

La grande partie des ouvriers est mécontente de ces transformations : déqualification du travail et rythmes de production accrus, tâches simples et répétitives, extension du système de commandement et de surveillance, diffusion du salaire au rendement. Les ouvriers sont les « martyrs de l'usine », les « forçats du faubourg », en particulier dans l'industrie métallurgique.






Une lente amélioration des conditions de vie

Le niveau de vie ouvrier connaît une évolution heurtée : à la diminution causée par la Première Guerre mondiale succède une hausse jusqu'à 1923, puis une baisse jusqu'à 1935. De 1913 à 1929, le salaire ouvrier ne croît que de 12 % à Paris, 21 % en province. Dans une conjoncture dominée par l'instabilité monétaire et l'inflation, les ouvriers, qui mesurent traditionnellement leur niveau de vie au salaire nominal, sont particulièrement sensibles au thème de la « vie chère ». Leur condition matérielle ne bénéficie que partiellement de la prospérité et des gains de productivité, d'autant que subsiste la crise du logement. De nouvelles sociabilités apparaissent, liées à la grande usine rationalisée, certes encore minoritaire, et aux banlieues rouges (sociabilités de quartier, dans les quartiers de la petite métallurgie de l'Est parisien, les banlieues populaires de l'Ouest : Billancourt, Puteaux, Clichy, Levallois, Gennevilliers...) ; le travail à l'usine domine toute la vie. Les ouvriers subissent l'isolement et la ségrégation géographique, leur forte mobilité géographique (ils affluent en Lorraine, dans le Nord, à Saint-Nazaire...) est un obstacle à la (re)constitutiond'une mémoire ouvrière. Ils n'ont accès ni à l'enseignement secondaire ni à la culture des élites, restent largement en dehors du modèle républicain d'intégration et de promotion sociales, qui concerne les classes moyennes.

Les conditions de vie des ouvriers s'améliorent pourtant, sur la longue durée. La mobilité sociale n'est pas impossible : les comportements et les goûts des ouvriers qualifiés les rapprochent des classes moyennes. Ils peuvent s'initier à la civilisation des loisirs, acheter une bicyclette et un poste de radio, fréquenter le cinéma, le bistrot, le stade de football ou le vélodrome, aller au bal...








Bourgeoisie et classes moyennes




La bourgeoisie, classe dominante de la société

La grande bourgeoisie (banquiers, grands industriels, grands propriétaires, hommes d'affaires, membres éminents des professions libérales...) est un groupe numériquement peu nombreux (2 millions), mais dominant sur le plan social et économique. Elle connaît peu de changements dans l'entre-deux-guerres : la vieille aristocratie a perdu de son influence, la plupart des fortunes sont anciennes ou datent de la seconde Révolution industrielle, mais la guerre crée les « nouveaux riches » - intermédiaires, petits industriels auxquels les commandes de fournitures de guerre ont permis de devenir des magnats de l'industrie, tels Citroën (obus), Boussac (textile), Loucheur (gaz de combat), Berliet (poids lourds)... La bourgeoisie doit également s'ouvrir aux ingénieurs issus des grandes écoles: Peugeot, Citroën, Mercier... Malgré ces entrepreneurs novateurs adeptes du capitalisme conquérant, de la modernisation et du libéralisme, le patronat français reste attaché à un style de direction autoritaire et paternaliste, conformément à la tradition du XIXe siècle.

La grande bourgeoisie constitue la classe dirigeante de la société, par le contrôle de l'opinion (grands journaux liés aux milieux d'affaires : Le Temps, Paris-Soir de l'industriel Jean Prouvost), par son influence politique et parlementaire. La Confédération générale de la production française (1919), qui réunit les syndicats patronaux, agit comme un lobby des grands patrons auprès du pouvoir (législation fiscale, politique douanière et monétaire). Par ailleurs, de grands groupements patronaux de l'avant-guerre continuent à exercer une influence politique, tels le Comité des Forges et l'Union des intérêts économiques.

L'appartenance à la bourgeoisie n'est pas liée à la fortune, à la réussite ou à la puissance, mais au mode de vie : un logement confortable dans un quartier cossu et respectable, des domestiques, des vacances (Côte d'Azur, Deauville, stations thermales de Vichy et Vittel, Megève...), l'accès aux formes modernes de la consommation, la possession d'une automobile (1 million en 1930), la pratique de certains sports (équitation, tennis), la fréquentation de clubs... Quant à l'éducation des enfants, le lycée et l'obtention du baccalauréat restent des monopoles de la bourgeoisie (180 000 garçons dans l'enseignement secondaire), comme les grandes écoles (Normale Sup, Polytechnique ou Centrale).






Le groupe émergent des classes moyennes

Les classes moyennes, la petite et la moyenne bourgeoisie, comprennent douze millions de Français en 1931, c'est-à-dire 7 millions de petits commerçants et artisans, petits patrons d'ateliers, 5 millions d'employés et de professions libérales. Les cadres du secteur privé et les fonctionnaires voient leursituation s'améliorer, du fait de la conjoncture favorable ; ce groupe est d'autant plus puissant que son nombre augmente (500 000 en 1914, 675 000 en 1932). La diversité de revenus et de modes de vie, de statuts (indépendants/salariés) est grande, mais les classes moyennes ont des points communs : vie en ville, souci de l'éducation des enfants, distractions rares, budget strictement géré, aspiration à la promotion sociale. Le brassage généré par la guerre a eu pour effet d'ériger en modèle le mode de vie de la haute bourgeoisie, que les classes moyennes s'efforcent d'imiter dans le logement, les vêtements, l'éducation des enfants.

Les classes moyennes constituent dans l'entre-deux-guerres le pilier du régime républicain. Mais le prix en est lourd. L'érosion monétaire et l'inflation, si elles ne provoquent pas toujours un déclassement social, modifient les niveaux de vie et les habitudes de consommation, bouleversent les valeurs. La mobilité sociale est forte, du fait de l'enrichissement des uns et de l'appauvrissement des autres. Le drame est réel pour les retraités, les rentiers, les petits épargnants, dont la situation contraste avec la réussite tapageuse des profiteurs de l'inflation : industriels, banquiers, entrepreneurs, grands fermiers... Les classes moyennes sont sensibles au discours sur la stabilité du franc, la défense des « petits » contre les « gros », l'affirmation de la puissance française à l'étranger. Une majorité craint la modernisation de l'équipement national, l'urbanisation, le progrès de la législation sociale. La petite bourgeoisie est aigrie par l'érosion de son niveau de vie, sa condition salariale, l'entrée dans la consommation de masse, le discrédit de certaines valeurs (travail, épargne, moralité), la promotion rapide des « nouveaux riches ». La remise en cause de l'éthique bourgeoise traditionnelle incline certains membres de la bourgeoisie et des classes moyennes à se tourner vers l'extrême droite et les idéologies totalitaires.








La législation sociale et le syndicalisme

De 1920 à 1936, c'est une période de vide pour la législation sociale. Certes, le gouvernement accorde aux ouvriers une de leurs principales revendications, la journée de 8 heures, en 1919, mais cette mesure est appliquée avec lenteur et ne prend définitivement effet que vers 1925. Les conventions collectives, créées en 1919, sont boudées par le patronat et, en 1930, concernent moins de 5 % des travailleurs de l'industrie. Les pouvoirs publics se préoccupent enfin de l'apprentissage : loi Astier en 1919, loi sur la taxe d'apprentissage en 1925. Il faut attendre 1928 pour voir l'État instituer les assurances sociales. Cette quasi-absence de législation sociale s'explique par la crainte des milieux politiques de ruiner les petites entreprises en augmentant les coûts salariaux, mais aussi par la faiblesse du syndicalisme ouvrier, affaibli par l'échec des grèves de 1920-1921 et par sa division.

Le syndicalisme conserve des effectifs réduits jusqu'à 1936. Il se maintient dans les pôles d'industrialisation traditionnelle (Nord) et dans certains secteurs (textile), mais touche aussi des secteurs nouveaux, en particulier les femmes. La CGT perd le monopole de la représentation syndicale, sous le double effet de la scission de la CGTU et de l'émergence d'un syndicalisme confessionnel (CFTC). La forte répression de 1919-1920 provoque une période de calme social ; le mouvement ouvrier ne représente plus une force d'opposition au régime et n'enregistre que de maigres résultats jusqu'à 1936.

À la fin de 1921, les communistes et les syndicalistes révolutionnaires de la CGT créent la CGTU, conséquence de la scission de la SFIO. La CGTU, courroie de transmission du PC, reste minoritaire ; elle est affaiblie par des scissions internes et ses effectifs fondent : 500 000 membres en 1922, 200 000 en 1932. Elle recrute surtout parmi les OS (métallurgie, sidérurgie, textile) ou les manœuvres, des ouvriers souvent venus des campagnes ou de l'étranger, sans tradition politique, réceptifs aux mots d'ordre sommaires du syndicalisme communiste. Les syndicalistes attachés à la Charte d'Amiens (indépendance du syndicat par rapport aux partis politiques) quittent la CGTU pour rejoindre la CGT (Pierre Monatte et le groupe « Révolution prolétarienne ») ou pour créer en 1926 une Confédération générale du travail syndicaliste révolutionnaire (Pierre Besnard).

Tandis que le syndicalisme révolutionnaire régresse, le syndicalisme réformiste de la CGT gagne des adhérents, après le reflux de 1921-1922 : 375 000 en 1922, 520 000 en 1926, 740 000 en 1930. Elle recrute notamment chez les ouvriers qualifiés du livre, du bâtiment ou de l'habillement, les fonctionnaires (dont les syndicats sont devenus légaux) : postiers, enseignants, agents administratifs... Elle devient de plus en plus un syndicat des classes moyennes (près de la moitié des effectifs). Jouhaux accepte de dialoguer avec les gouvernements, défend des revendications immédiates : nationalisation des grandes entreprises industrielles, conventions collectives par branches, planification, congés payés. Elle obtient la création du Conseil national économique auquel participe le mouvement syndical. La CGT est le laboratoire des grandes mesures économiques et sociales du Front populaire. La CGT et la CGTU se réunifient en mars 1936. Les mouvements sociaux de 1936 conduisent à une forte hausse des effectifs syndicaux : la CGT compte 4 millions de membres en 1937, mais les conflits sont violents à l'intérieur de la CGT réunifiée.

La CFTC (Confédération française des travailleurs chrétiens) se constitue en 1919 par la rencontre d'ouvriers catholiques, qui s'accommodent mal de l'anticléricalisme affiché de la CGT, et de prêtres sociaux. Elle regroupe autour de Jules Zirnheld et Gaston Tessier près de 150 000 adhérents en 1932, surtout des employés et des cheminots, essentiellement dans les zones de forte pratique religieuse (Nord et Alsace). Son action s'aligne sur la doctrine sociale de l'Eglise, la CFTC entretient des relations étroites avec la hiérarchie catholique et reçoit en 1926 le soutient discret du pape Pie XI. Elle répudie toute violence, refuse les grèves politiques et la grève générale, proclame la collaboration entre ouvriers et patrons et le refus de la lutte des classes, l'association capital/travail, la revendication de l'association aux bénéfices et de l'actionnariat ouvrier.


SYNTHÈSE

Dans les années 1920, l'industrialisation est beaucoup plus rapide qu'avant 1914 (« seconde révolution industrielle »). De 1919 à 1930, la France conserve son rang de quatrième puissance mondiale et quatrième exportateur. L'industrie est marquée par des transformations amples et des progrès importants, tandis que l'agriculture ne connaît qu'une augmentation très lente de la production et entre tôt dans la crise. L'économie est caractérisée par le modernisme, mais aussi par le malthusianisme et de multiples blocages. La France est un pays de petits propriétaires ruraux, de petits industriels, de petits commerçants.

De même que la Belle Époque ou les Trente Glorieuses n'ont pas été vécues par les contemporains comme des périodes bénies, les « Années folles » n'ont pas été ressenties comme telles. Certes, le niveau de vie s'accroît, inégalement selon les classes sociales. Mais l'équilibre de la société est menacé par des dangers, profonds et structurels : démographie languissante, bouleversement de la hiérarchie sociale, classes sociales mécontentes et affaiblies. Les ouvriers souffrent des contraintes du travail rationalisé, protestent contre la vie chère, subissent la vie morne des banlieues tentaculaires. Les agriculteurs gardent un niveau de vie inférieur à celui des citadins, restent exclus de l'instruction et de la culture de masse ; ils assistent, résignés, au dépérissement de leur univers et de leurs valeurs. La moyenne bourgeoisie et les classes moyennes craignent le déclassement social, acceptent mal la dévalorisation de leurs principes.







Pour en savoir plus
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LA CRISE DES ANNÉES 1930

Alors que la France a connu une période de « prospérité » dans les années 1920, pourquoi subit-elle en 1930-1940 le choc d'une crise brutale, puis d'une dépression longue ? Dans quelle mesure la crise française, aux caractères particulièrement originaux, ressemble-t-elle davantage à une crise de langueur qu'à la crise née du krach boursier de Wall Street ?




Les caractères originaux de la crise française (page 68)

La crise prend en France des caractères originaux : un retournement de conjoncture précoce, un déclenchement tardif (septembre 1931), l'absence de cascade de faillites, l'absence de hausse vertigineuse du taux de chômage, pas de sortie de crise après 1935, mais au contraire une rechute jusqu'à 1938-1939.




L'impuissance des politiques (page 72)

Au fil des années 1930, la France s'enfonce de plus en plus profondément dans la crise, essentiellement à cause de l'inadaptation des mesures prises par les gouvernements successifs : déflation, libéralisme, malthusianisme, défense du franc-or. Comment expliquer cette incapacité des hommes politiques ? Même le Front populaire, après une courte relance à l'été 1936, échoue à créer les conditions d'une sortie de crise.




Les caractères originaux de la crise française




Le déroulement de la crise




Un pays apparemment épargné par la crise de 1929 : une « île heureuse » ?

La plupart des données économiques et financières indiquent en 1929 et 1930 l'absence de crise en France, même une relative prospérité : forte production industrielle, balance commerciale excédentaire, afflux d'or et de devises à la banque de France (suite à la stabilisation du franc Poincaré), plein emploi (13 000 chômeurs secourus en 1930, alors que la Grande-Bretagne en compte 1,3 million, l'Allemagne 1,8), budget de l'Etat excédentaire de 1928 à 1931.

Cependant, des signes inquiétants annoncent un renversement de conjoncture précoce : diminution continue des prix de gros depuis 1926 (- 3 % par an) et des valeurs mobilières depuis 1929, baisse des exportations dès 1927, repli de la production textile dès 1928, réduction de l'excédent de la balance des paiements à partir de 1929 (diminution des réparations allemandes et des rentrées du tourisme), premières difficultés à partir de 1928 pour les entreprises tournées vers l'exportation (à cause de la réévaluation du franc sur le marché mondial). L'agriculture est touchée tôt par le marasme : fragilité de la production à cause de la rentabilité insuffisante et de l'archaïsme d'un grand nombre d'exploitations, manque de compétitivité des produits agricoles, car la stabilisation du franc fait disparaître l'avantage de change. La stabilisation du franc, à partir de décembre 1926, provoque en 1927 une crise particulièrement brutale, dont le pays n'a pourtant pas conscience : la production industrielle chute de 20 % entre 1926 et 1927, soit autant qu'au moment du pic de la crise des années 1930. Dans les secteurs de la construction navale, de l'industrie de la soie et du coton, du bâtiment, la crise est profonde. Les entreprises françaises sont particulièrement sensibles au niveau du franc ; l'industrie souffre du franc fort.

Les Français n'ont pas conscience de la gravité de la situation, par manque d'indices fiables et par méconnaissance des faits économiques, mais surtout parce qu'ils croient que la bonne santé monétaire du pays suffit à assurer sa prospérité.

C'est le retard de la France qui la met à l'écart des premières manifestations de la crise : l'économie française est peu intégrée aux courants commerciaux et financiers mondiaux, peu engagée dans des opérations internationales de crédit ; peu d'entreprises sont tournées vers l'exportation. Aussi n'est-elle pas touchée par le retrait des capitaux américains et la contraction du marché mondial, qui sont les principaux facteurs de propagation de la crise dans la plupart des pays. De plus, la demande créée par le plan d'outillage national de Tardieu en 1930 soutient la production jusqu'à 1931.






L'entrée de la France dans une crise longue

Jusqu'à 1930, les prix français restent inférieurs de 20 % aux cours du marché mondial (sauf dans l'agriculture et l'industrie du luxe) ; à partir de 1930, la dépression cause dans les pays étrangers une diminution des prix des matières premières, des produits agricoles et des biens manufacturés, ce qui réduit le bénéfice de change des produits français. Puis la dévaluation de la livre sterling, en septembre 1931, suivie de celle d'autres monnaies (pays du Commonwealth sauf le Canada, Portugal, Autriche, Japon), en faisant perdre aux produits français leur compétitivité, précipite la France dans la crise. Cet écart de prix a des répercussions immédiates : fléchissement des exportations dès 1931-1932, effondrement en 1934-1935. La croissance cesse à partir de 1931, jusqu'à 1938. Il est donc manifeste que la crise française ne résulte pas directement du mouvement de la conjoncture américaine. En conséquence du déséquilibre entre une offre surabondante et une demande en baisse, les stocks s'accumulent, les prix s'effondrent (chute de 46 % des prix de gros entre 1929 et 1934), mais la complexité des circuits commerciaux empêche une diminution parallèle des prix de détail. Les faillites se multiplient, l'investissement est bloqué, ce qui empêche le renouvellement du matériel et aggrave le retard d'un grand nombre d'entreprises ; l'appareil productif vieilli est un frein à la reprise économique.

La restriction des importations est décidée par le gouvernement, pour limiter le déficit de la balance des paiements : elle freine le commerce et provoque une asphyxie de l'économie, mais n'empêche pas l'entrée de produits étrangers, moins chers que les produits français.

La crise résulte à la fois des déséquilibres du système capitaliste mondial édifié dans les années 1920 et des disparités de l'économie française. Étant donné que le niveau de vie des paysans et des ouvriers - qui représentent les deux tiers de la population active - n'a guère augmenté dans les années 1920, la demande globale est insuffisante pour soutenir la croissance de la production.

La France s'enfonce dans la crise, alors qu'elle se croit protégée par ses barrières protectionnistes : les prix étrangers diminuent (crise et dévaluations), tandis que les prix français restent à un niveau élevé. La dévaluation du dollar, en avril 1933, aggrave cet écart (réévaluation des prix français de 25 à 30 %).

Alors qu'un mouvement de reprise s'annonce à l'étranger dès 1935, la France s'enfonce dans la crise. En 1935, les prix de gros ont diminué de 46 % et la production industrielle de 35 %, le cours des actions a perdu 60 % par rapport à 1930. Après une faible reprise en 1936, la crise dure jusqu'à 1938, jusqu'au gouvernement Daladier-Reynaud. Deux facteurs expliquent la durée de la crise : l'inadaptation des mesures gouvernementales et les problèmes structurels de l'économie française. D'une part, les gouvernements cherchent à maintenir la valeur du franc et à dresser une barrière protectionniste, ce qui laisse les prix français au-dessus des cours mondiaux et entretient leur mévente. D'autre part, le tissu économique français est surtout composé de petites entreprises, qui ne cherchent pas à améliorer leur productivité pour vendre davantage, mais à freiner la production et à conserver des prix élevés (malthusianisme).


La crise en chiffres

– Production de charbon : 55 millions de t en 1930, 47 millions de t en 1938

– Production de fer : 51 millions de t en 1930, 33 millions de t en 1938

– Production d'acier : 10 millions de t en 1930, 6 millions de t en 1938

– Production d'automobiles : 254 000 en 1929, 160 000 en 1932, 200 000 en 1936, 227 000 en 1938

– Production de soie : 3 600 t en 1927, 600 t en 1938

– Indice de la production industrielle : 121 en 1929, 90 en 1932, 95 en 1934, 94 en 1935 (base 100 en 1938)

– Indice des prix de gros : 100 en 1929, 88 en 1930, 75 en 1931, 63 en 1933, 56 en 1935

– Indice des prix de détail : 100 en 1929, 100 en 1930, 97 en 1931, 85 en 1933, 75 en 1935

– Indice des exportations : 89 en 1930, 76 en 1931, 58 en 1932, 61 en 1934, 52 en 1936, 61 en 1938 (base 100 en 1928, valeur en francs constants)

– Indice des importations : 123 en 1930, 122 en 1931, 102 en 1932, 91 en 1934, 98 en 1936, 93 en 1938 (base 100 en 1928, valeur en francs constants)

– Déficit budgétaire : 5 milliards en 1931-1932, 11 milliards en 1933, 8,8 milliards en 1934, 10,5 milliards en 1935

– Indice du revenu national: 100 en 1929, 99 en 1930, 94 en 1931, 81 en 1933, 71 en 1935









La crise révèle les faiblesses de l'économie française. Dans l'agriculture, elle met en évidence les lacunes structurelles : morcellement des exploitations, modernisation partielle, faibles rendements, prix élevés, consommation insuffisante de produits industriels. Dans l'industrie, elle aggrave les disparités : elle frappe surtout les petits entrepreneurs indépendants et accélère la concentration (renforcement des grandes entreprises : Schneider, de Wendel dans la sidérurgie, Mercier dans l'électricité...).






La crise française : une manifestation de langueur

Le secteur le plus touché est l'agriculture, avec la mévente et l'effondrement des prix des trois principaux produits : blé, vin et betterave. C'est la conséquence d'une production excédentaire (ajoutée à la surproduction mondiale et accrue par de bonnes récoltes), de prix de revient élevés, de la concurrence des produits coloniaux (vin d'Algérie, sucre de canne), de structures archaïques (nombre élevé de petites exploitations, installations trop peu modernisées...). La crise agricole entretient la dépression de l'économie tout entière, par le phénomène des ciseaux (diminution des prix agricoles, maintien des prix industriels à un niveau élevé) : la consommation des agriculteurs diminue, empêchant l'écoulement de la production industrielle et fragilisant tout le tissu d'activités rurales (artisans, commerçants).

Dans l'industrie, la crise a des effets différenciés. Elle touche surtout les secteurs anciens, en particulier les industries extractives, la sidérurgie et le textile, c'est-à-dire les principaux secteurs de l'économie française. La production decharbon et de minerai de fer chute, ainsi que le nombre de hauts-fourneaux et la production d'acier, de tissus de laine et de soie. En revanche, les secteurs modernes sont comparativement moins touchés et certains poursuivent même leur essor. Les jeunes industries, qui se sont développées dans les années 1920, continuent sur leur lancée : aluminium, chimie (colorants, produits pharmaceutiques, soude, engrais), pétrole, électricité. Les difficultés de l'automobile cessent dès 1932, puis la production augmente à nouveau.

En France, la crise touche essentiellement les secteurs et les entreprises les moins adaptés à l'économie moderne, vétustes, peu rentables ; dans les autres pays, au contraire, elle atteint surtout les entreprises les plus en pointe, la grande industrie capitaliste.

Les finances de l'État sont également touchées par la crise : le déficit budgétaire réapparaît en 1931 et se creuse ensuite, du fait de la diminution des rentrées fiscales (baisse du rendement des impôts directs, du produit des douanes et des contributions indirectes) et de l'augmentation des dépenses. En effet, Tardieu lance un programme de dépenses en 1929-1930 (dégrèvements fiscaux, indemnisations des victimes de calamités agricoles, hausse des traitements des fonctionnaires, des pensions et des soldes, création d'une retraite pour les anciens combattants), le gouvernement décide une hausse des crédits militaires et navals pour faire face au réarmement allemand à partir de 1933. De plus, la balance commerciale, déjà déficitaire avant la crise, conserve un solde négatif, même si celui-ci est limité par la contraction des échanges (diminution du volume des échanges d'un tiers entre 1929 et 1935). La balance des paiements devient nettement déficitaire : chute des recettes du tourisme, réparations allemandes suspendues en 1931 par le moratoire Hoover et supprimées en 1932, diminution des revenus des capitaux à l'étranger. De 1931 à 1935, le déficit cumulé atteint 14 milliards de francs.








La crise sociale




Le chômage : un choc amorti

L'ensemble des revenus diminue fortement, de 30 % en valeur nominale, de 9 % en valeur réelle. Le niveau d'activité diminuant, les patrons cherchent à réduire la charge salariale, de sorte que le chômage reparaît, culminant à 500 000 chômeurs déclarés en 1935 (5 %), le nombre réel de chômeurs étant vraisemblablement d'un million. Les premières victimes du chômage sont les femmes et les étrangers. Entre 300 000 et 400 000 femmes sont licenciées entre 1931 et 1936. De nombreux travailleurs immigrés, qui sont les premiers licenciés, quittent la France : 175 000 de 1931 à 1936. Le chômage frappe de plein fouet les ouvriers d'usines, touche peu les salariés agricoles (les travaux agricoles nécessitent toujours de la main-d'œuvre). Du fait de l'absence de protection contre le chômage, la perte de l'emploi conduit à la misère. Les marches de la faim et les soupes populaires se multiplient. La France souffre moins du chômage que les États-Unis ou l'Allemagne, car son industrialisation est moins poussée : près de la moitié de la population est rurale et la campagne fournit plus facilement des expédients. De plus, l'arrivée des classes creuses sur le marché du travail permet d'amortir le choc du chômage.

Les salariés qui conservent leur emploi sont également atteints par la crise, du fait de la diminution de la durée du travail (32 heures ou moins) et de lasuppression des heures supplémentaires ; ces chômeurs partiels sont 2 millions en 1935. Mais le pouvoir d'achat ouvrier se maintient et même s'accroît de près de 20 % jusqu'à 1936, car la baisse du coût de la vie (due à la chute des prix, en particulier pour les denrées alimentaires) est supérieure à celle des salaires. Les ouvriers n'en ont cependant pas conscience. Ce niveau constant du pouvoir d'achat des classes populaires permet d'ailleurs un maintien relatif de la consommation intérieure. L'ardeur revendicative est étouffée par la crise, les grèves sont rares.






Une crise aux effets différenciés

Les agriculteurs sont touchés par la chute des cours et l'accumulation des excédents de récoltes. Les petits et moyens exploitants subissent l'effondrement de leur revenu (de 30 à 40 % en valeur réelle). Leur mécontentement trouve une expression politique dans le mouvement d'Henri Dorgères, le Front paysan et ses Chemises vertes, limité à quelques régions (Bassin parisien). Cependant, comme pour les ouvriers, le pouvoir d'achat des paysans stagne au cours des années 1930, mais ne diminue pas ; de plus, leur faible niveau d'endettement limite les baisses de revenus.

La situation des fonctionnaires est différente. Ils sont épargnés par le chômage et la diminution des heures de travail. Leurs traitements ont été relevés entre 1928 et 1930 et restent stables jusqu'à 1932, diminuent à partir de 1933 à cause de la déflation (diminution de 15 % des salaires nominaux), ce qui provoque un très vif mécontentement et le sentiment d'une brimade du pouvoir, alors que leur pouvoir d'achat se maintient. Les fonctionnaires se sentent humiliés par l'État et par les manifestations montées contre eux par le petit commerce (condamnation des fonctionnaires « budgétivores »).

Les classes moyennes sont les plus touchées par la crise. Cadres et ingénieurs souffrent du chômage, avocats et médecins voient leur clientèle se réduire. Les petits commerçants, les petits industriels sont particulièrement fragilisés, car la plupart des faillites frappent les petites et moyennes entreprises, dispersées, aux capitaux limités et se livrant à une forte concurrence. Les artisans et les commerçants sont touchés par la baisse de la consommation et le poids des impôts.

La bourgeoisie d'affaires est atteinte par la diminution des revenus mobiliers (25 %), surtout pour les entreprises isolées, tandis que le secteur cartellisé (grandes entreprises, chimie, sidérurgie, verre) réussit à surmonter la crise grâce à son organisation.










L'impuissance des politiques




Des réponses inadaptées




Libéralisme et malthusianisme

Les hommes politiques français, comme la plupart des économistes, pensent d'abord que la crise n'est qu'une banale crise de surproduction, comme celles que le pays a connues au XIXe siècle, qui se résorbera d'elle-même. Puis, l'ampleur de la crise, la montée du chômage conduisent l'État à lancer, pourla première fois, une politique de régulation conjoncturelle, cet interventionnisme s'accompagnant de nombreuses réticences. Au total, l'État ne réagit que par des mesures de circonstance, sauf deux tentatives globales de réponse à la crise : Laval en 1935, Blum en 1936.

Les gouvernants, qui sont persuadés que la crise est due à un recours excessif au crédit par les entreprises capitalistes et au déficit budgétaire de l'État, négligent la disparité des prix français et mondiaux. La très grande majorité rejette la dévaluation (sauf Reynaud et Blum), pour des raisons morales et patriotiques, et l'opinion manifeste de même un véritable fétichisme de la monnaie. La politique de l'État repose sur deux dogmes : équilibre budgétaire et refus de la dévaluation. L'État choisit de protéger les petits entrepreneurs en refusant toute réforme de structure. Les mesures, très classiques, prises par les gouvernements successifs ne peuvent donc résoudre la crise, faute de s'attaquer à ses causes ; elles tentent seulement de corriger, à court terme, ses effets sociaux.

L'État cherche à réduire l'offre intérieure (malthusianisme). La politique menée dans l'agriculture jusqu'à 1934 vise à soutenir les cours des principaux produits (blé, vin, betterave) en diminuant la production par des mesures de destruction et de limitation : encouragement au stockage du blé, interdiction des plantations nouvelles de vigne, taxe sur l'augmentation des rendements des vignes, primes à l'arrachage, distillation des excédents de vin et de betterave, obligation des ententes entre betteraviers et producteurs de sucre... Parallèlement, le protectionnisme est renforcé : relèvement des droits de douane sur les produits agricoles et industriels, surtaxe de change sur les produits des pays ayant dévalué, contingentements, accord de clearing avec l'Allemagne. L'État vient également en aide aux secteurs en difficulté (transports aériens, chemins de fer), ce soutien se traduisant par la création de sociétés d'économie mixte, selon une politique amorcée pendant la Grande Guerre (Air France, 1933).

Pour secourir les petits patrons de l'industrie et du commerce, principales victimes de la crise, une série de lois protège le petit commerce (entraves au développement des entreprises à succursales multiples) et encourage les ententes industrielles (pour freiner la chute des cours).

L'intervention de l'État contre le chômage est limitée : reprise du plan d'outillage national de Tardieu, vote de crédits dans l'instruction publique, l'agriculture et les travaux publics.






La politique de déflation

Une politique de déflation, conforme à l'orthodoxie libérale, est menée avec constance, de 1931 à 1936, par la droite, Laval ou Tardieu (1931-1932), puis la gauche, de Herriot à Chautemps (1932-1934), à nouveau la droite avec Doumergue, Flandin, Laval (1934-1936). Ses principes sont l'assainissement par les prix, le refus de la dévaluation et le maintien de l'étalon-or, le désengagement économique et financier de l'État. Les principales mesures sont la compression des dépenses, la diminution du nombre et du traitement des fonctionnaires, la diminution des pensions des anciens combattants. À partir de 1935, la déflation est accrue, avec les décrets-lois de Laval : diminution de 10 % de toutes les dépenses de l'État (traitements des fonctionnaires, pensions), augmentation de la pression fiscale, baisse du prix des loyers, du gaz,de l'électricité, des emprunts... Laval espère que l'exemple du secteur public entraînera le secteur privé. Mais la politique de Laval, première tentative de politique conjoncturelle globale de l'État, échoue. En effet, les importations diminuent, le déficit de la balance commerciale se réduit, mais le commerce français subit une contraction générale, préjudiciable à l'économie du pays. De plus, le déficit budgétaire est maintenu, malgré la stabilisation des dépenses, car l'accentuation de la crise cause la diminution des recettes. Aussi l'État doit-il recourir à l'emprunt. En 1935, le service de la dette publique représente 40 % des dépenses.

La déflation est donc un échec : elle est contrariée par les dévaluations des monnaies étrangères, ne réussit pas à ramener les prix français au niveau des prix mondiaux, provoque une baisse de la demande et une paralysie du marché intérieur, donc une aggravation de la crise. La déflation vise l'assainissement, non la relance ; or, les plans d'assainissement des finances publiques sont voués à l'échec, car la moitié des dépenses est consacrée au service de la dette (emprunts de la guerre de 1914-1918) et la plupart des autres dépenses sont incompressibles. Elle est contradictoire avec les mesures prises dans l'agriculture (qui visent à faire monter les cours) et le choix du repli sur le marché intérieur et du protectionnisme ; elle souffre de ses propres contradictions, entre une inspiration libérale et une application dirigiste. Surtout, ses effets sociaux empêchent de la mener complètement car elle est très impopulaire : hostilité des classes populaires et des fonctionnaires (à cause des baisses de salaires), mais aussi du patronat (hostile au dirigisme étatique).








Une tentative originale de réponse à la crise : le Front populaire




Reflation et intervention de l'État

Le Front populaire veut lutter contre la crise, non plus par la déflation ni par la dévaluation, mais par la reflation, l'accroissement de la consommation et l'intervention de l'État. Il prend plusieurs types de mesures : des mesures de progrès social, la consolidation d'une économie mixte, une politique contracyclique.

Les mesures les plus spectaculaires touchent le domaine social : outre l'augmentation des salaires, diminution à 40 heures de la durée hebdomadaire du travail, deux semaines de congés payés, encouragement à l'arbitrage des conflits, généralisation des conventions collectives. Avec les accords Matignon, premier grand accord contractuel entre les syndicats et le patronat conclu sous l'égide du pouvoir politique, l'État est désormais, à côté du patron, au centre des relations dans l'entreprise.

Blum est favorable à un vaste programme de nationalisations, mais les radicaux et les communistes y sont réticents - pour des raisons différentes : les radicaux, en particulier au Sénat autour de Caillaux, sont hostiles à l'interventionnisme de l'État, tandis que les communistes craignent de démobiliser les masses par des réformes ne touchant pas aux fondements du capitalisme. L'accord ne se fait que sur les industries de guerre : secteur armement de Renault et Schneider (chars), fabriques de poudre, aviation militaire (Gnôme-et-Rhône). Des sociétés d'économie mixte sont créées, contrôlées aux 2/3 par l'État. L'objectif est économique (vitrine de la politique économique et sociale du gouvernement, embauche de chômeurs, relance de la production), mais aussi politique (ressentiment contre les « marchands de canons » de laGrande Guerre, pacifisme, tentative de mise au pas d'un puissant lobby). Pour venir en aide à des compagnies ferroviaires dont la situation financière est fortement dégradée, l'État décide leur concentration dans une société d'économie mixte, la SNCF (1937), contrôlée à 51 % par l'État.

Le Front populaire s'attaque aussi à la Banque de France, qu'il considère comme responsable de l'échec du Cartel : il lui reproche d'avoir sapé sa politique financière en jouant contre le franc (mythe des « 200 familles »). Des mesures de démocratisation sont prises dans le but d'en faire la « Banque de la France » : assemblée générale ouverte à tous les actionnaires et non plus seulement aux 200 plus gros actionnaires, modification de la composition du conseil de régence.

Pour lutter contre l'effondrement du prix du blé et résorber la surproduction, est créé l'ONIB, Office national interprofessionnel du blé, organisme paritaire chargé de réguler le marché et permettant de réduire la domination des gros producteurs sur les petits.






Une embellie de courte durée

La reprise économique qui suit les mesures sociales de l'été 1936 est de courte durée. La situation financière s'aggrave : hausse des prix, creusement du déficit extérieur, spéculation contre le franc, fuite des capitaux, diminution de l'encaisse de la Banque de France. En septembre 1936, Blum se résout à une dévaluation de 25 à 35 %, mais elle ne règle rien, elle profite surtout aux spéculateurs, déçoit à gauche, fournit un argument à la droite qui dénonce l'incapacité de la gauche en matière économique, surtout elle est tardive et insuffisante pour rétablir la compétitivité des produits français.

Les mauvais indices s'accumulent : déficit de la balance commerciale, forte inflation, maintien du chômage, franc affaibli dès l'automne 1936, stagnation puis chute de la production après la reprise de l'été 1936. L'arrivée au pouvoir du Front populaire, ses mesures (notamment concernant la Banque de France), la stagnation économique de l'été 1936 inquiètent les possédants et amplifient les sorties d'or et de capitaux, conduisant à la diminution du stock d'or de la Banque de France.

En février 1937, Blum décide une « pause » : ajournement des réformes, frein à la politique de grands travaux, retour à l'orthodoxie budgétaire réclamée à droite et au centre. La déception est forte à gauche (le PC accuse Blum d'avoir « capitulé devant les trusts ») et cette modération ne satisfait ni les milieux d'affaires ni les modérés, qui cherchent maintenant à en finir avec un gouvernement qui a reculé. La spéculation contre le franc et les fuites de capitaux recommencent. En juin 1937, le Sénat refuse à Blum les pleins pouvoirs financiers.

La politique du Front populaire aboutit à un échec : certaines mesures ne sont pas entièrement appliquées (grands travaux), d'autres ont des effets pervers (la création de l'ONIB contribue à une augmentation du coût de la vie). Surtout, l'augmentation de la demande, dont Blum attendait une diminution des coûts unitaires, débouche sur une hausse des prix (hausse de 75 % des prix de gros de mai 1936 à mai 1938), car la production n'augmente pas. En effet, elle est freinée par la vétusté du matériel industriel, la désorganisation due aux grèves, les délais de réaction et le pessimisme des chefs d'entreprise. Surtout, la diminution de la durée du travail, faute de main-d'œuvre qualifiée, réduit les capacités de production. Le résultat de la politique du Front populaire estdonc l'inflation, qui annule presque les hausses de salaires. Enfin, le gouvernement attendait de la loi sur les 40 heures une augmentation des embauches, mais les petites entreprises (qui constituent la majeure partie du tissu industriel), asphyxiées par les hausses de salaires et manquant de bonne volonté, n'embauchent pas.

La reprise économique se produit enfin sous le gouvernement Daladier, à partir de 1938, avec l'assouplissement de la loi des 40 heures et la dévaluation de septembre 1938, conjuguées à un contexte de réarmement.








Bilan de la crise française




La confiance impossible

L'analyse la plus importante porte sur une question : pourquoi, in fine, la France ne sort-elle pas plus tôt de la crise ? La conclusion reste aujourd'hui incertaine. De 1934 à 1937, une reprise légère apparaît, du fait des dépenses liées au réarmement, qui alimentent l'économie. De 1936 à 1940, un nouvel élan se produit, résultant de la convergence de trois facteurs : reflation du Front populaire, poussée de l'économie mixte de modernisation et de réarmement, remontée des investissements des entreprises. Mais ces reprises s'effondrent aussitôt. Il y a d'une part l'infléchissement à la baisse de la conjoncture mondiale en 1938, mais le facteur d'explication principal apparaît d'ordre psychologique : « c'est la confiance qui manque » (H. Bonin). Or, toutes les politiques gouvernementales se fixent pour objectif de rétablir la confiance : maintien du bloc-or et compression des dépenses pour revenir à l'équilibre budgétaire, choix par Blum et Auriol du non-interventionnisme en matière monétaire ou financière, décision de la « pause », démission du Front populaire pour céder la place au libéralisme de Reynaud... Mais, malgré tous ces efforts, cette confiance reste fuyante.


Le manque de confiance

« Cette confiance est fuyante [...]. Personne ne croit au retour à l'équilibre budgétaire quand les dépenses de réarmement enflent, à la stabilité de la monnaie quand la position internationale de la France se détériore, à la construction d'usines quand la guerre destructrice menace la paix en crises récurrentes. [...]

Beaucoup d'archives d'entreprise révèlent les hésitations des patrons, indécis face aux sautes de la conjoncture, aux frasques de la politique et aux folies de la diplomatie : ils ne parviennent pas à ressaisir leur maîtrise de la croissance. [...] Trop de décideurs économiques redoutent l'avenir : ils craignent que les prises de risques qui sont le propre des entrepreneurs audacieux (« à la Schumpeter » ou « à la Saint-Simon ») ne soient des paris téméraires. N'est-ce pas la cause première de l'enlisement dans la Dépression, alors que l'économie mixte manque encore d'ampleur pour se substituer au patronat défaillant et que la solidarité occidentale doit attendre l'alliance de la guerre et celle de Bretton-Woods ? »

H. Bonin, Histoire économique de la France depuis 1880, Masson, 1988, p. 119-120.








Plus d'État

Au total, la crise a profondément modifié le fonctionnement de l'économie, dans le sens d'un renforcement de l'appareil d'État : politique d'économie mixte, fin de la passivité de l'État dans les relations du travail, annonce de l'État-providence, prodromes d'un État interventionniste. La crise économique des années 1930 révèle l'économie française, mais une économie qui n'est pas tout entière malthusienne


Une économie qui n'est pas entièrement mathusienne

« Ce qu'on appelle l'archaïsme perdure alors même que la modernité s'installe. Ainsi le dualisme des structures économiques évite les secousses sociales brutales. Le nombre des petits commerçants augmente pendant la crise, mais dans le même temps la productivité de l'industrie progresse, l'électrification des campagnes se poursuit, la production de l'aluminium augmente. En réalité, la crise en France casse peut-être un rythme de croissance, celui des années 1920, que le pays ne pouvait pas supporter. Quand, après la guerre, la croissance reprend, l'Etat, dont le rôle est préparé dans les années 1930, est là pour l'accompagner. La crise en France est à la fois maturation et repli. »

D. Borne, H. Dubief, La crise des années 1930, Seuil, p. 33-35.











Sur le plan social, la crise touche en particulier les classes moyennes, qui constituent le principal soutien de la IIIe République et incarnent l'espoir d'une promotion sociale. Aussi la crise sociale débouche-t-elle sur une crise politique, aggravant le discrédit des institutions existant dès les années 1920.


SYNTHÈSE

La France entre tôt dans une période de marasme économique : le retournement de conjoncture se produit dans certains secteurs de l'industrie et l'agriculture dès 1927. Cependant, la crise française ne débute vraiment qu'en 1931 : chute de la production, baisse des cours, chômage (moindre en France qu'en Allemagne et aux États-Unis), baisse des revenus. Les premières victimes de la crise sont les classes moyennes. L'État, tâtonnant, ne répond à la crise que par des mesures inadéquates, qui aggravent la crise : protectionnisme, malthusianisme, libéralisme, déflation, maintien du franc-or. Le Front populaire, qui suscite un climat de défiance, échoue à résoudre la crise. La reprise ne se produit qu'en 1938-1939, avec le retour au libéralisme et le réarmement.





Pour en savoir plus
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LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DANS L'ENTRE-DEUX-GUERRES

Comment un peuple marqué par le traumatisme de la Grande Guerre tente-t-il de retrouver un équilibre ? Pourquoi la diplomatie française oscille-t-elle entre crispations nationalistes, illusions d'une paix durable et impuissance face aux totalitarismes ?



Entre intransigeance et conciliation (années 1920) (page 80)

En 1919, la France cherche d'abord à se protéger contre l'Allemagne, y compris sur le plan économique, à empêcher l'extension du communisme hors de Russie et, secondairement, à développer sa présence au Proche-Orient. Poincaré pratique l'intransigeance mais cède finalement ; Briand au contraire choisit la conciliation, mais sans aller jusqu'au bout, car il n'est pas suivi par sa majorité. Dès 1924-1925, l'Allemagne retrouve de sa puissance et la France doit également compter avec l'URSS, l'Italie et le Royaume-Uni.



L'impuissance de la politique extérieure française (années 1930) (page 87)

La France tarde à prendre conscience des visées impérialistes des régimes totalitaires. Comment expliquer son impuissance ? Alignement sur la politique extérieure britannique ? Crise de la pensée militaire et stratégique française ? Le choix d'une stratégie défensive n'est-il pas le seul possible, compte tenu du pacifisme de l'opinion et du poids du souvenir de la « boucherie » de 1914-1918 ? Cependant, il ne faut pas omettre que Daladier s'est décidé, tardivement, à appliquer une politique de fermeté.



La politique coloniale (page 91)

L'entre-deux-guerres constitue une période essentielle pour l'évolution de l'Empire colonial. La métropole est confrontée aux premières revendications d'indépendance des indigènes. L'État s'efforce de faire mieux connaître les possessions coloniales françaises auprès de l'opinion publique.




Entre intransigeance et conciliation (années 1920)




Les traités de paix (1919-1920)




L'obsession de la sécurité

Lors de la négociation des traités de paix, Clemenceau est partagé entre le désir d'une politique de force pour imposer les revendications de la France, et l'acceptation d'une politique de sécurité appuyée sur les Alliés. Mais la nécessité du maintien de l'alliance avec les Anglo-Saxons (car la France n'aurait pas emporté la victoire sans leur aide), la faiblesse économique (dévastation du Nord et de l'Est, lourdes dettes intérieure et extérieure), les ambitions des Anglais sur l'Empire ottoman le contraignent à renoncer à ses buts impérialistes (morcellement de l'Allemagne, occupation permanente de la rive gauche du Rhin, annexion de la Sarre, désarmement total de l'Allemagne). La France obtient finalement le retour de l'Alsace-Lorraine, le versement de réparations, l'occupation alliée de la rive gauche du Rhin et de têtes de pont sur la rive droite pour quinze ans, la démilitarisation de la rive gauche et d'une zone de 50 km sur la rive droite, la propriété du bassin houiller de la Sarre (administrée par la SDN), la limitation de l'armée allemande, les territoires congolais cédés en 1911, une partie du Togo et du Cameroun, des avantages économiques (industrie sidérurgique de l'Alsace-Lorraine, parts dans la Turkish Petroleum Company, brevets industriels...). La France est pratiquement écartée de la rédaction du pacte de la SDN, le projet de Léon Bourgeois étant rejeté par les Anglo-Saxons.

Au Moyen-Orient, la France cherche à développer son influence en Syrie, au Liban et en Palestine, ce qui suscite un fort antagonisme avec la Grande-Bretagne, dont les intérêts dans cette région sont déjà importants et dont les succès militaires depuis 1917 lui permettent de prendre des gages sur la France. En 1916, les accords secrets Sykes-Picot ont établi une répartition de la zone entre les deux pays, mais le Royaume-Uni espère les annuler pour améliorer sa position. Millerand doit se ranger aux idées de Wilson, hostile aux ambitions coloniales françaises et anglaises : mandat international de la SDN sur les territoires arabes de l'Empire ottoman, avec charge de les amener à l'indépendance (traité de Sèvres, puis de San Remo en avril 1920). La Syrie revient à la France, l'Irak et la Palestine au Royaume-Uni.






Des traités imparfaits

Le traité de Versailles est facilement ratifié par la Chambre, malgré les critiques de députés nationalistes de droite et du centre (Louis Marin, Louis Barthou, François de Wendel...) qui considèrent que le danger allemand n'est pas éliminé, et celles de pacifistes de gauche qui le jugent injuste et impérialiste.

Pour les milieux politiques et l'opinion publique, le traité de Versailles ne règle pas tout. La puissance démographique de l'Allemagne n'est pas entamée (sa population est supérieure de plus de 20 millions à celle de la France), ni sa puissance économique (elle conserve la Ruhr) et la France n'a pas obtenu la frontière stratégique du Rhin. La sécurité de la France dépend donc de la façon dont les Allemands, qui restent puissants, exécuteront le Traité, lequel est moralement sans valeur pour eux puisqu'ils ne l'ont pas discuté. De plus, la France a perdu l'alliance russe depuis la révolution de 1917 et les nouveaux États d'Europe centrale et la Roumanie ne la remplacent pas, d'autant que la Tchécoslovaquie, la Roumanie, les Serbes, les Croates et les Slovènes ont conclu la Petite Entente contre la France quand Millerand soutenait les revendications hongroises. Au Moyen-Orient, la présence française est menacée par le Royaume-Uni, qui rêve de constituer un vaste empire arabe sous son protectorat. S'ajoutent l'expansionnisme d'une Italie frustrée et l'impuissance de la SDN affaiblie par l'absence des États-Unis. De nombreuses menaces pèsent donc sur la sécurité de la France, qui dépend de la manière dont les responsables français sauront exploiter les traités. Enfin, la victoire de 1918 entraîne le blocage des conceptions stratégiques de l'armée française pendant tout l'entre-deux-guerres. Le traité de Versailles n'est qu'un compromis, qui perd toute valeur étant donné que les États-Unis puis la Grande-Bretagne refusent de garantir les frontières françaises. Aussi la France hésite-t-elle continûment, tout au long des années 1920, entre l'intransigeance et la conciliation.








Le poincarisme (1920-1924)




Désunion entre la France et les Anglo-Saxons

La France et le Royaume-Uni s'opposent au Moyen-Orient. En Turquie, les Français soutiennent Mustapha Kemal, tandis que les Anglais appuient les Grecs contre lui. Le traité de Lausanne, en juillet 1923, annule celui de Sèvres, plus avantageux pour la Turquie. Les Anglais, mécontents du traité de San Remo, cherchent à constituer sous leur contrôle un vaste royaume arabe, qui fournirait du pétrole et protégerait la route des Indes ; dans ce but, ils poussent contre la France l'émir Fayçal, roi de Syrie en mars 1920. La France parvient à rétablir ses positions grâce à l'intervention du général Gouraud (juillet 1920).

La France cherche par ailleurs à accroître sa présence économique en Europe (le « projet sidérurgique » vise à restaurer sa suprématie industrielle), ce dont s'inquiètent les Anglais et les Américains, qui redoutent moins la renaissance de la puissance allemande que la domination militaire et économique de la France grâce aux atouts juridiques tirés du Traité. Ils veulent empêcher une hégémonie française en Europe, afin de maintenir un équilibre entre les puissances continentales, d'éviter la renaissance de tensions politiques, de reconstruire une Europe prospère et cliente potentielle des États-Unis ; par exemple, les financiers britanniques et américains favorisent le redressement économique de l'Allemagne, contre la politique française d'exécution des traités.






Les tensions franco-allemandes et le problème des réparations

La conférence de Spa (juillet 1920) fait de la France le principal bénéficiaire des réparations allemandes (52 %), fixées à 132 milliards de marks-or. Parmi les Alliés, seule la France veut « faire payer l'Allemagne ». En mars 1920 déjà, la France a décidé avec la Belgique d'occuper Francfort, Darmstadt et Duisbourg, comme mesure de rétorsion après le putsch de Kapp et l'intervention de la Reichswehr en Rhénanie ; mais les Britanniques ont protesté et, à la conférence de San Remo (avril 1920), les Alliés ont contraint la France à retirer ses troupes. L'Allemagne reprend ensuite ses paiements, mais les cesse à l'automne 1921 (à cause de la crise monétaire et de la pression de l'extrême droite). En même temps se diffusent en Grande-Bretagne les idées de Keynes, qui a exposé dans Les conséquences économiques de la paix (1919) les risques que ferait courir à l'Europe l'effondrement de l'économie allemande.

À la conférence de Cannes (novembre 1921), Briand est sur le point d'accepter les propositions de Lloyd George, qui prévoient un aménagement de la dette allemande en échange d'une garantie des frontières françaises par la Grande-Bretagne. Mais le Parlement s'y oppose et le président de la République, Millerand, le désavoue ; Briand est remplacé par Poincaré en janvier 1922.






L'affaire de la Ruhr

Poincaré adopte envers l'Allemagne une politique d'exécution rigoureuse des traités. Plusieurs raisons l'y poussent : la négociation d'un traité de garantie avec la Grande-Bretagne a échoué (entrevue avec Lloyd George à Boulogne-sur-Mer en février 1922), l'Allemagne s'est rapprochée de l'URSS (accords de Rapallo, avril-mai 1922) afin d'obtenir des Occidentaux des aménagements dans le règlement des réparations, les Anglo-Saxons réclament de leurs anciens alliés le remboursement des dettes de guerre.

La France refuse le moratoire demandé par le chancelier allemand Cuno, à l'été 1922, puis élabore la doctrine du « gage productif » : elle se paie en prélevant directement sur la production allemande. Ses objectifs sont d'abord de faire payer l'Allemagne – l'équilibre du budget en dépend -, de s'approvisionner en charbon et en coke, mais aussi de forcer le Royaume-Uni à prendre en compte ses revendications (en particulier la liaison entre les réparations et les dettes de guerre). Dès la fin de l'automne 1922, le gouvernement français est décidé à saisir le moindre prétexte pour engager l'épreuve de force. Ainsi, en décembre 1922, Poincaré, constatant les retards des versements allemands, décide l'occupation de la Ruhr (cœur industriel de l'Allemagne), en accord avec la Belgique et l'Italie, mais en opposition avec le Royaume-Uni. Le 11 janvier 1923, les troupes françaises et belges entrent en Allemagne. Le gouvernement allemand ordonne alors la « résistance passive » : une grève générale, dans tout le bassin minier, de 2 millions d'ouvriers, soutenus financièrement par le gouvernement. Poincaré remet l'économie du Reich partiellement en route, en faisant venir de France et de Belgique mineurs, cheminots et soldats. En août 1923, Stresemann, qui a remplacé Cuno, doit mettre fin à la résistance passive, à cause de la paralysie de l'économie allemande par le manque de charbon, de la crise inflationniste, de l'effondrement du mark et du faible soutien britannique. Poincaré est donc vainqueur sur le terrain : il a contraint les Allemands à négocier et a fait sortir les Anglo-Saxons de leur attentisme. Mais il n'a pas pour autant gagné et de multiples facteurs le poussentà assouplir ses revendications : légalisme, situation financière catastrophique de l'Allemagne à la fin de 1923, isolement de la France, crise du franc, besoin de l'aide financière des États-Unis. Il cède à la pression des Anglo-Saxons et accepte la réunion d'un comité d'experts chargé d'étudier la question des réparations, présidé par le banquier américain Dawes.

La politique extérieure de la France, de 1920 à 1924, a échoué à assurer la sécurité du pays et a détérioré les relations avec la Grande-Bretagne. La puissance de la France était moins grande qu'elle ne le paraissait et que les dirigeants ne le croyaient. Après l'échec de Poincaré, la politique extérieure adopte un nouveau profil ; c'est la fin de la politique des coups de force.








Détente et efforts de réconciliation internationale (1924-1930)




Des éléments favorables à une politique d'apaisement

En mai 1924, la victoire de la gauche amène au pouvoir un personnel politique nouveau, pacifiste, qui veut rompre avec la politique du Bloc national d'exécution des traités et adopter une attitude conciliante envers l'Allemagne. Herriot et surtout Briand jouent le premier rôle dans cette nouvelle politique.

Herriot pense qu'une politique de force n'est plus possible, que la défense d'un pays ne résulte pas seulement de son armée, mais aussi de sa position juridique ; il défend le réalisme, la foi en la démocratie et la paix. Briand veut conserver le « système de Versailles », auquel la France est plus attachée que les autres vainqueurs. Il est persuadé qu'une paix durable en Europe passe par la réconciliation franco-allemande, qu'il faut donc accepter des aménagements du traité, si l'Allemagne donne des preuves de bonne volonté et en échange de certaines garanties. Le briandisme repose sur le soutien des alliés de la France, sur l'action de la SDN et la politique de sécurité collective. Briand ne pourra aller jusqu'au bout de sa politique de conciliation, car il n'est pas suivi par sa majorité : les députés de droite accordent peu de poids au traité de Locarno, à la SDN et à la sécurité collective.

Les partenaires de la France font également preuve d'une volonté d'accommodement : Lloyd George cède la place à Austin Chamberlain, beaucoup plus favorable à la France ; Gustav Stresemann est l'artisan avec Briand du rapprochement franco-allemand, et le déclin du national-socialisme entre 1924 et 1929 lui permet d'imposer plus aisément ses thèses.

La politique d'apaisement envers l'Allemagne est aussi favorisée par le consensus qu'elle suscite en France dans les milieux politiques : socialistes et communistes (fidèles par doctrine à l'internationalisme et, pour des raisons différentes, hostiles au traité de Versailles), radicaux, démocrates-chrétiens, syndicalistes chrétiens, écrivains catholiques (Mauriac), quelques journalistes (W. d'Ormesson), le philosophe Emmanuel Mounier, même les milieux de droite. Cette nouvelle attitude n'est plus rejetée par Poincaré qui, de nouveau président du Conseil en 1926, maintient Briand au Quai d'Orsay. La politique d'apaisement progresse aussi dans l'opinion publique, à mesure que le souvenir de la guerre s'éloigne et surtout à partir de 1925 (début de la prospérité économique française), car les Français ne veulent pas revoir la « boucherie » de 1914-1918. La SDN, dont l'action est considérée comme un gage de tranquillité, est aussi très appréciée par l'opinion. Les Français croient à la sécurité collective, à une paix durable.






La réconciliation avec l'Allemagne

Herriot abandonne la politique d'exécution avant même l'arrivée de Briand aux Affaires étrangères. Il ordonne l'évacuation de la Ruhr (été 1924) et accepte le plan Dawes, qui apporte un début de solution à l'antagonisme franco-allemand (il prévoit jusqu'à 1929 des versements raisonnables de l'Allemagne, garantis par un contrôle allié sur les chemins de fer et les douanes du Reich, et permis par un emprunt international accordé à l'Allemagne).

La conférence de Locarno, en octobre 1925, réunit autour de Briand l'Allemagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et la Belgique. L'Allemagne reconnaît de plein gré ses frontières occidentales de 1919 avec la France et la Belgique, donc la perte de l'Alsace-Lorraine. Les puissances signataires garantissent l'application du pacte. C'est l'Allemagne qui en retire le plus d'avantages, car la France doit renoncer à un État rhénan indépendant et l'Allemagne n'a pris aucun engagement sur ses frontières orientales et reste donc libre d'agir à sa guise, aux dépens des alliés de la France. Briand a accepté ces concessions pour supprimer tout désir de revanche de l'Allemagne, éviter une collusion entre celle-ci et l'URSS, enfin favoriser son adhésion au projet d'Union européenne.

Briand et Stresemann veulent aller plus loin ; la France parraine l'Allemagne pour son adhésion à la SDN en septembre 1926.

Le rapprochement entre la France et l'Allemagne est aussi économique, avec la création d'un cartel de l'acier en 1926 (consacrant un axe économique franco-allemand privilégié et l'entente économique de l'Europe continentale contre les Anglo-Saxons), et intellectuel (séjours prolongés d'étudiants français en Allemagne à partir de 1927, rencontre entre universitaires des deux pays à Davos en 1929, ouverture de l'Institut français de Berlin en 1930).

En 1929, le plan Young établit le plan définitif de paiement des réparations ; ce règlement financier permet la constitution d'un flux triangulaire : les États-Unis prêtent de l'argent à l'Allemagne, qui peut ainsi payer les réparations à la France, qui est alors en mesure de rembourser sa dette de guerre aux États-Unis. Poincaré accepte l'évacuation anticipée de la Rhénanie (juin 1930) ; l'opinion accepterait mal, en effet, un nouveau coup de force contre l'Allemagne. La France a donc perdu toute garantie de sécurité, ce qui renforce son intention de construire une ligne de fortifications, la ligne Maginot.






La politique de la France en URSS et en Europe centrale et orientale

La réconciliation avec l'Allemagne s'accompagne d'un rapprochement avec l'URSS. La France a été longtemps réticente à la reconnaissance du gouvernement soviétique du fait de la peur du communisme et de la rancœur due à l'annulation des dettes russes (qui lèse 1,6 million de petits porteurs français). En octobre 1924, après la reconnaissance de l'URSS par l'Allemagne, la Grande-Bretagne et l'Italie, Herriot s'y résout, par crainte de perdre le marché soviétique. Les relations avec l'URSS sont rendues difficiles par quelques problèmes épineux (remboursement des emprunts russes, alliance de la France avec la Roumanie). Puis, l'amélioration de l'image de l'URSS (le premier plan quinquennal est jugé positivement en Occident) et les succès du nazisme en Allemagnefacilitent la reprise des négociations. Herriot signe en novembre 1932 un pacte assurant la neutralité de l'URSS entre l'Allemagne et la France.

Par ailleurs, la France, qui redoute une union entre l'Allemagne et l'Autriche, renforce ses liens avec la Pologne et les pays de la Petite Entente, qui craignent également le révisionnisme de l'Autriche, de la Hongrie et de l'URSS. La France conclut une alliance avec la Pologne en 1921. Puis, après la signature des accords de Locarno, qui inquiètent la Pologne et la Tchécoslovaquie, elle signe avec elles des traités d'alliance comportant la promesse d'une assistance militaire. Ce système est complété en 1926 par une alliance avec la Roumanie, puis en 1927 avec le Royaume des Serbes, Croates et Slovènes. Briand favorise dans cette région un impérialisme économique français (action des banques et des entreprises) et s'oppose aux ambitions territoriales de la Hongrie. L'objectif de la France est de rester une grande puissance, non plus par l'usage de la force militaire - qui a prouvé son échec en conduisant le pays à l'isolement diplomatique en 1923 -, mais par son rayonnement politique, financier et culturel (création d'instituts et de lycées français à Varsovie, Prague, Zagreb).

En Europe centrale et balkanique, deux blocs se sont donc constitués : les pays satisfaits par les traités de paix, alliés de la France (Pologne et Petite Entente), et les pays révisionnistes (Hongrie et Bulgarie), soutenus par l'Italie. La rencontre de ces deux influences dans les Balkans cause des frictions entre la France et l'Italie. La France a constitué en Europe centrale et orientale un système d'alliances efficaces, mais précaire, car chaque membre de la Petite Entente ne défend que ses propres intérêts et les dirigeants français (Briand, Laval, Weygand) accordent peu de poids à l'armée polonaise.






L'esprit de Genève : renforcement de la sécurité collective

Dans l'esprit du Quai d'Orsay, la politique d'apaisement doit trouver son achèvement dans le renforcement de la sécurité collective, préalable au désarmement prévu dans le pacte de la SDN. Herriot, en 1924, afin de donnerune force réelle à la SDN, soutient le « protocole de Genève », qui établit un système de règlement des conflits internationaux sous l'arbitrage de la SDN (arbitrage obligatoire en cas de litige entre deux membres, fixation à 2/3 de la majorité décidant des sanctions contre un pays agresseur). Mais ce projet échoue, du fait de l'hostilité du Royaume-Uni et des dominions.


Briand à la SDN le 10 septembre 1926

« Comme les individus qui s'en vont régler leurs différends devant le magistrat, nous aussi nous réglerons les nôtres par des procédures pacifiques. Arrière les fusils, les mitrailleuses, les canons ! Place à la conciliation, à l'arbitrage, à la paix !

Un pays ne se grandit pas seulement devant l'Histoire par l'héroïsme de ses enfants sur les champs de bataille et par les succès qu'ils y remportent. Il se grandit davantage si, au travers d'événements difficiles, dans les heures d'irritation, où la raison a souvent beaucoup de peine à faire entendre sa voix, il sait résister aux entraînements, patienter, demander au droit la consécration de ses justes intérêts. [...]

L'arbitrage ! Ce mot a maintenant tout son prestige et toute sa force ; les traités d'arbitrage se multiplient ; de peuple à peuple, on se promet de ne plus se battre, de recourir à des juges. La paix chemine à travers toutes ces entreprises, et c'est l'esprit de la Société des Nations qui les anime [...]. Avec elle, la paix ! Sans elle, tous les risques de guerre et de sang dont les peuples n'ont que trop pâti. »



La réconciliation franco-allemande exerce un effet d'entraînement sur toutes les relations internationales. La règle du jeu change, selon les principes de Briand.

L'apogée de la SDN et de la sécurité collective est atteint avec le pacte Briand-Kellogg, en août 1928. Briand, pour transformer cet « esprit de Genève » en principe universel et rendre la SDN plus efficace, veut y faire participer les États-Unis et l'URSS. En août 1928, le pacte Briand-Kellogg, pacifiste et formel, signé par plus de soixante pays dont l'Allemagne, l'URSS et le Japon, proclame la guerre « hors-la-loi », mais entretient des illusions, puisqu'il ne prévoit aucune garantie contre les États refusant de s'y conformer.



La France souhaite aussi assurer la sécurité et la paix en Europe par une union fédérale entre les États. Depuis la Première Guerre mondiale, plusieurs mouvements se sont développés en faveur de l'intégration européenne, qui apparaît à beaucoup comme un moyen d'éviter un nouveau conflit et la contrepartie nécessaire au déclin de l'Europe. Le principal artisan de la construction européenne est le comte Coudenhove-Kalergi qui, dans Pan-Europe (1922), a démontré la nécessité des États-Unis d'Europe pour permettre au vieux continent de conserver le rôle de leader mondial, éviter l'hégémonie économique américaine et l'expansion du communisme soviétique. Briand propose à l'assemblée générale de la SDN, en septembre 1929, l'établissement d'une union entre les pays européens par des liens politiques, puis économiques, sans abandon de souveraineté : « Je pense qu'entre les peuples qui sont géographiquement groupés comme les peuples d'Europe, il doit exister une sorte de lien fédéral. » Mais seuls deux pays y adhèrent entièrement, la Yougoslavie et la Bulgarie, tous les autres le rejettent.






Le briandisme : un édifice fragile

La politique d'apaisement, de 1924 à 1931, a amené la France à multiplier les concessions à l'Allemagne, tandis que celle-ci reconstituait clandestinement son matériel de guerre et ses formations paramilitaires et que le parti nazi progressait. L'objectif de Stresemann est de rendre à l'Allemagne la place qu'elle occupait avant 1914 et, une fois sa puissance restaurée avec l'appui des Anglo-Saxons, de réclamer la révision de ses frontières orientales.

Les adversaires de Briand, en particulier la droite nationaliste, ont critiqué son « pacifisme bêlant », son absence de réalisme, son aveuglement face aux manœuvres de l'Allemagne, lui ont reproché d'avoir accepté la diminution de la dette allemande et l'évacuation prématurée de la Rhénanie, sans contrepartie.

Mais il ne faut pas croire à la naïveté d'un Briand berné par Stresemann. Briand n'ignore pas les arrière-pensées de l'Allemand ; réaliste, il considère que la France doit faire la politique de ses moyens, c'est-à-dire la politique adaptée à sa faible natalité et à ses difficultés financières. Il veut aussi éviter que la France ne soit isolée face à une Allemagne en bons termes avec laRussie et avec les Anglo-Saxons, susceptible de prendre la tête d'une Mitteleuropa économique, ce qui lui ouvrirait la voie vers l'hégémonie continentale. Ainsi vise-t-il à enserrer l'Allemagne dans un réseau international qui l'empêche d'envisager une agression et qui soit assez vaste pour qu'elle n'y joue pas le premier rôle : c'est dans ce but qu'il la fait entrer à la SDN, qu'il lui fait signer le pacte Briand-Kellogg, qu'il lui propose une Fédération européenne. Mais il pense avoir obtenu par les accords de Locarno des garanties pour les frontières françaises. D'ailleurs, par précaution, il renforce les alliances de revers en Europe centrale et orientale (Pologne, Tchécoslovaquie, Roumanie, Yougoslavie).










L'impuissance de la politique extérieure française (années 1930)




La dégradation progressive des relations internationales (1930-1934)




L'effritement de la sécurité collective

Au début des années 1930, il n'y a plus de contentieux entre la France et l'Allemagne, depuis le pacte de Locarno et le plan Young. Une certaine solidarité se fait même jour : en septembre 1931, le président du Conseil Laval et le ministre des Affaires étrangères Briand discutent avec le chancelier allemand d'une aide de la France à l'Allemagne en crise. Mais la politique d'apaisement n'a pas abouti au « désarmement moral » de l'Allemagne, car elle est liée à la personne de Stresemann. Par conséquent, la disparition des artisans du rapprochement franco-allemand, Stresemann en octobre 1929 et Briand en mars 1932, compromet la détente, tandis que la généralisation de la crise économique ravive les tensions internationales.

Les répercussions de la crise atteignent en effet les relations internationales : les Etats-Unis demandent le remboursement des prêts, l'Allemagne cesse le versement des réparations. En juillet 1931, Laval doit accepter le moratoire Hoover qui, à la demande de l'Allemagne, suspend toutes les dettes entre États. Puis, la conférence de Lausanne (juillet 1932) annule les réparations. Cependant, les États-Unis continuent de réclamer le remboursement de la dette française ; Herriot, qui y est favorable, est mis en minorité par le Parlement. Cette décision de suspension des paiements, suivie par la Grande-Bretagne, renforce l'isolationnisme américain.

Les Français, qui craignent toujours pour leur sécurité, espèrent parvenir à un accord international de désarmement, alors que le réarmement allemand a commencé, dans la clandestinité. L'Allemagne réclame l'égalité des droits avec les autres puissances, par le désarmement des vainqueurs ou par son propre réarmement, deux hypothèses que la France refuse. À la Conférence du désarmement, réunie à Genève à partir de février 1932, tous les plans proposés sont rejetés, en particulier ceux de Herriot et Tardieu (lequel prévoyait la création d'une force militaire internationale). Les négociations, qui durent un an, se soldent par un échec.






Le manque de lucidité de la plupart des Français

L'arrivée d'Hitler au pouvoir ne provoque pas un changement immédiat de la diplomatie française, en particulier car peu d'hommes politiques français sont conscients du danger nazi - Louis Barthou est un des seuls à avoir lu Mein Kampf. Les diplomates français considèrent qu'il n'y a pas lieu de tenir compte de l'idéologie du régime allemand et en restent aux conceptions définies en 1924-1925 : formés à l'école de Briand, ils continuent une politique de conciliation. Des négociations sont entamées entre la France et l'Allemagne (pacte de non-agression valable pour dix ans, parité et contrôle réciproque des armements). Mais Barthou, au Quai d'Orsay à partir de février 1934, initie une nouvelle politique : lucide face au danger nazi, il rejette les propositions allemandes et veut que la France assure désormais sa sécurité « par ses propres moyens ». C'est l'abandon de la politique de sécurité collective et le retour à la politique traditionnelle de renforcement des alliances et de réarmement. Barthou s'efforce de resserrer les liens de la Petite Entente et de se rapprocher de l'URSS, son objectif étant de reconstituer des alliances de revers contre l'Allemagne, appuyées sur un pacte franco-soviétique.

Le rapprochement avec l'URSS a déjà été initié par Herriot, qui a signé en novembre 1932 un pacte de non-agression, réplique aux accords conclus entre l'URSS et l'Allemagne depuis Rapallo. Barthou obtient l'entrée de l'URSS à la SDN en septembre 1934. Mais il est assassiné le 9 octobre 1934.








La montée des totalitarismes (1934-1939)




Laval : compromis et complaisance envers les dictatures

Laval, successeur de Barthou, infléchit la politique de celui-ci dans le sens de la recherche du compromis et de la complaisance envers les dictatures. Il se montre conciliant envers l'Italie : ses discussions avec Mussolini, à Rome en janvier 1935, laissent au Duce toute liberté pour envahir l'Éthiopie, il s'efforce ensuite d'atténuer les sanctions prises par la SDN contre l'Italie. En avril 1935, il signe avec la Grande-Bretagne et l'Italie l'accord de Stresa, négocié après la tentative d'Anschluss de juillet 1934. Il ne conclut qu'avec réticence le pacte franco-soviétique (mai 1935), le prive de toute efficacité en refusant une convention militaire et tarde à en proposer la ratification au Parlement. Enfin, Laval s'abstient lors de la préparation du plébiscite de la Sarre, affirme que la France ne s'opposera pas à un rattachement au Reich et refuse de soutenir les Sarrois francophiles.

À partir de 1935, les événements internationaux influent fortement sur les débats de politique intérieure, engendrant des reclassements inattendus et remettant en cause le clivage droite/gauche. À partir de la guerre d'Éthiopie (octobre 1935), les positions des hommes politiques, inchangées depuis 1923, se modifient radicalement. La droite soutient l'Italie, pour des raisons multiples : sympathie pour le fascisme, amitié pour la sœur latine, colonialisme, crainte que les sanctions ne débouchent sur un conflit international, peur de l'isolement de la France en cas de perte du soutien italien. Le changement est donc net : la droite renonce à sa fermeté traditionnelle et se convertit à l'apaisement. Les hommes de gauche accomplissent l'évolution contraire, passant du pacifisme à la résistance, par hostilité au fascisme, par respect de l'arbitrage de la SDN, par anticolonialisme.






Les contradictions de la diplomatie française

En mars 1936, la France ne réagit pas à la remilitarisation de la Rhénanie. Les paroles de fermeté de Sarraut ne sont suivies d'aucune action concrète : gouvernement de transition jusqu'aux élections législatives, il n'a pas l'autorité nécessaire pour engager le pays dans une guerre, les militaires sont réticents à une opération qui contrarie la stratégie défensive de l'état-major, la Grande-Bretagne se dérobe. L'attitude de Blum éclaire les contradictions de la diplomatie française : il condamne l'occupation de la Rhénanie comme une violation du pacte de Locarno et considère qu'elle justifie une riposte militaire, mais se réjouit que la France ait maintenu la paix. La politique française est prise dans une contradiction entre l'antifascisme, le refus des agressions d'une part, et un pacifisme viscéral d'autre part.

Le Front populaire est profondément pacifiste (cf. son programme : « Pain, paix, liberté »), inspiré par l'idéalisme genevois : Blum croit à l'action de la SDN, dans une Europe qui n'y croit plus, livrée aux dictatures. L'attitude de la France face à la guerre d'Espagne illustre l'impuissance de sa politique extérieure, prise dans des contradictions insolubles. Aussitôt après le début de la guerre civile, en juillet 1936, Blum aide les républicains en leur fournissant des armes et du matériel. Mais le gouvernement de Front populaire et l'opinion sont divisés sur l'attitude à adopter. La presse de droite, certains ministres (notamment radicaux : Delbos, Bastid) refusent toute intervention. Par contre, les communistes, une fraction de la SFIO (Gauche révolutionnaire de Marceau Pivert, Bataille socialiste de Jean Zyromski), à la CGT Jouhaux et les ex-CGTU, le ministre radical Pierre Cot défendent la solidarité avec le Frente popular et réclament une aide pour les républicains. L'opinion redoute l'extension à l'Europe de la guerre civile espagnole, étant donné que Franco est soutenu par Hitler et Mussolini. De plus, l'allié britannique tient à conserver sa neutralité et affirme qu'il ne soutiendra pas la France dans un conflit avec l'Allemagne et l'Italie. Blum veut éviter l'isolement diplomatique et l'entraînement dans un conflit international, il craint également une guerre civile française. Finalement, il propose aux pays européens un pacte de non-intervention, signé en août 1936, la France cessant ses livraisons d'armes aux républicains. Constatant que l'Allemagne et l'Italie ne respectent pas cet accord, il pratique une « aide couverte », insuffisante cependant pour empêcher l'écrasement de la République espagnole par les nationalistes.






Immobilisme de la politique extérieure française (1937-1939)

Le gouvernement Chautemps ne prend pas d'initiatives en matière diplomatique, alors que la position française se fragilise. La Belgique se déclare neutre (avril 1937), mais la France n'envisage pas de prolonger la ligne Maginot au-delà des Ardennes. La France est de plus en plus isolée : l'Italie, depuis les sanctions internationales prises contre elle, a quitté le front de Stresa pour se lier avec Hitler. Les alliés de la France, Pologne, Yougoslavie, Roumanie, se rapprochent de l'Allemagne, l'URSS et affaiblie par les purges dans l'état-major. La diplomatie française est dépendante de la Grande-Bretagne : depuis la remilitarisation de la rive gauche du Rhin, l'aide britannique lui est indispensable pour combattre Hitler. Au moment de l'Anschluss, le 11 mars 1937, la France est sans gouvernement : Chautemps, qui a démissionné le 9 mars, ne juge pas l'événement assez important pour devoir modifier sa décision.

Par les accords de Munich (30 septembre 1938), la France, pourtant liée à la Tchécoslovaquie par un traité d'alliance, laisse Hitler annexer le territoire tchèque des Sudètes.

L'opinion française est partagée entre munichois et anti-munichois. Si les premiers sont pacifistes, les seconds ne sont pas tous bellicistes. Les uns et les autres ont le même objectif d'éviter la guerre et ne divergent que sur les moyens. Les munichois veulent apaiser Hitler pour sauver la paix, craignent qu'une guerre ne favorise l'URSS : il s'agit de l'extrême droite, de la droite classique, des radicaux, des socialistes proches de Paul Faure... Au contraire, les anti-munichois considèrent que les coups de force d'Hitler conduiront nécessairement à la guerre, que le seul moyen de maintenir la paix est d'arrêter ses agressions et de lui faire craindre un conflit ; on trouve dans ce camp le PC, les socialistes autour de Blum, des hommes de droite ou du centre-droit : Reynaud, Marin, de Kérillis, des démocrates-chrétiens : Champetier de Ribes, Bidault...






Un ultime sursaut (1939)

Les dirigeants français hésitent entre deux attitudes : soit poursuivre la politique munichoise, fonder la paix sur des concessions et la conciliation envers l'Allemagne (signature d'une déclaration franco-allemande avec Ribbentrop, le 6 décembre 1938), soit mettre à profit le sursis obtenu pour accélérer le réarmement et faire preuve de fermeté. Daladier, partisan de la seconde thèse, active le réarmement, mais ce sursaut est limité, ledit réarmement restant conçu dans une perspective défensive, non comme un moyen de riposte aux régimes totalitaires. Avec l'invasion de la Bohême, le 15 mars 1939, la diplomatie française prend conscience qu'une politique de conciliation avec Hitler est vaine et dangereuse. Les Franco-Anglais promettent leur garantie aux États menacés par l'Allemagne, PaulDaladier oppose un refus catégorique aux revendications de Mussolini sur Nice, la Savoie, la Corse, la Tunisie et Djibouti. Pour faire peser sur Hitler la menace d'une guerre sur deux fronts, les deux gouvernements négocient un accord avec l'URSS, mais échouent à le conclure, malgré les efforts de Daladier. Le 23 août 1939 est annoncée la signature d'un pacte germano-soviétique. L'enjeu du conflit est clarifié : il signifie une lutte de la liberté contre les dictatures, les pacifistes de droite sont réconciliés avec les anti-munichois.








Une doctrine militaire sclérosée, axée sur une stratégie défensive

La politique d'alliances conduite par la France implique que, en cas d'agression, elle vienne en aide à ses alliés. Elle est donc contradictoire avec la stratégie strictement défensive qui est défendue par les militaires.

La politique militaire de la France, décidée par le Conseil supérieur de la guerre, reste identique sous la vice-présidence de Pétain (1920-1931), de Weygand (1931-1935), comme de Gamelin. La stratégie française est fondamentalement défensive, axée sur la ligne Maginot, ce qui prive la France d'une force d'intervention mobile. Elle est motivée par la volonté de ne pas recommencer les sanglantes offensives de 1914-1918, de ménager le sang des soldats. La France s'attache à remplacer les tranchées par des fortifications, celles de la ligne Maginot, le long de la frontière allemande, de la Suisse aux Ardennes. Les quelques militaires qui préconisent l'utilisation d'armesnouvelles - chars, corps d'élite motorisé - ne sont pas écoutés, tel le colonel de Gaulle, qui prône l'utilisation d'une armée cuirassée et de grandes unités mécaniques.

Cette stratégie défensive correspond aux aspirations de l'opinion et des hommes politiques. L'armée, comme l'opinion, refuse d'envisager une riposte aux coups de force des dictatures, manifeste un patriotisme de repli, essentiellement dû au sentiment d'un déclin de la France. Les Français, sur qui pèse encore le traumatisme de la Première Guerre mondiale, veulent à tout prix conserver la paix et éviter un nouveau conflit international. Enfin, les événements de politique internationale ne sont pas analysés en eux-mêmes, mais selon leurs répercussions sur la politique intérieure française. Le danger hitlérien est sous-estimé à droite : la crainte de faire le jeu de l'URSS et du PC l'emporte sur la nécessité de la lutte contre le nazisme.

Par ailleurs, le retard de la France en matière de réarmement est moindre qu'on ne le dit souvent. Les dépenses militaires, qui ont déjà augmenté à la fin des années 1920, croissent à nouveau à partir de 1935, représentant en 1938 plus d'un tiers des dépenses de l'État, c'est-à-dire l'équivalent de 1913. L'effort de la France est certes inférieur à celui de l'Allemagne, mais égal à celui de la Grande-Bretagne. Cette politique de réarmement, étant donné que le contexte de crise empêche de recourir à l'impôt, est financée par l'emprunt et l'émission monétaire. Les commandes militaires, indépendamment de leur but politique, favorisent la reprise économique ; Blum, dans son second gouvernement, pense à une « reprise par l'armement ».

Au total, la France et le Royaume-Uni, par leurs reculs successifs et leur absence de réaction face aux coups de force d'Hitler, l'ont incité à poursuivre sa politique d'annexion et de conquête. La France a assisté, sans réagir, aux disparitions successives des obstacles que le traité de Versailles avait mis contre la renaissance de l'hégémonie allemande. Elle a dû se résoudre à la fin de la sécurité collective et de l'esprit de Genève, qui constituaient depuis les années 1920 le fondement de la politique extérieure française. En 1939, pour beaucoup, la France n'est plus une grande puissance.








La politique coloniale




Un Empire colonial renforcé après la guerre

La Grande Guerre a mis en lumière l'utilité de l'Empire colonial, qui a fourni à la fois des soldats (tirailleurs sénégalais, annamites...) et des travailleurs. Il constitue un élément essentiel de la puissance française : plus de 11 millions de km2, 36 millions d'habitants (dont 1,5 million d'Européens), bases stratégiques, atout économique et commercial, manifestation de la mission civilisatrice de la France. Cet empire s'agrandit en 1919, atteignant alors son étendue maximale : partie du Congo cédée à l'Allemagne en 1911, mandat de la SDN sur une large partie du Togo et du Cameroun, ainsi que sur la Syrie (ce qui lui permet de contester les ambitions britanniques et italiennes en Méditerranée). Au Levant, contrairement à la lettre du mandat, la France se comporte comme une puissance coloniale (administration directe) ; sa présence est mal acceptée par les nationalistes et, en 1920, elle doit entrer par laforce à Damas. Favorisant ses alliés traditionnels, les chrétiens maronites, elle proclame un État du Liban, séparé de la Syrie (1920).

La Grande Guerre a cependant, en profondeur, sapé les fondements de la colonisation.






Une incompréhension mutuelle qui se creuse

L'entre-deux-guerres voit l'émergence du nationalisme, né au début du XXe siècle, contre un système colonial souvent répressif et peu respectueux des spécificités culturelles, excluant les élites locales de l'administration. Dans les années 1920, les revendications portent rarement sur l'indépendance (en Tunisie, le Destour est favorable au protectorat) et restent modérées : égalité des droits, accès à la citoyenneté française (action de Fehrat Abbas en Algérie), amélioration des conditions de vie, participation accrue à l'administration coloniale. Des mouvements nationalistes se développent : en Algérie l'Étoile nord-africaine de Messali Hadj, en Indochine le parti national vietnamien (VNQDD)... Au Maroc, la conquête se poursuit ; en 1924, Abd el-Krim prend la tête de la révolte anti-coloniale (guerre du Rif) ; après 1925, l'armée reprend la pacification. En 1925, les nationalistes syriens réclament le retour à l'autonomie.

Face à ces mouvements de contestation, les dirigeants français répondent par l'indifférence, les colons par l'hostilité. La France n'a pas de politique coloniale cohérente. Après-guerre se développent quelques réflexions sur la mise en valeur de l'Empire, les droits à accorder aux indigènes, la « mission civilisatrice » de la France (Albert Sarraut, Mise en valeur des colonies françaises, 1923).

En 1919, les Algériens musulmans reçoivent, en remerciement pour leur loyalisme pendant la guerre, une représentation dans les assemblées délibérantes algériennes et peuvent accéder à toutes les fonctions, sauf celles de direction et d'autorité. Le Cartel adopte une attitude ambiguë : il réprime l'insurrection d'Abd-el-Krim au Maroc et les mouvements nationalistes en Syrie, mais nomme comme gouverneur général en Algérie un partisan des réformes, Maurice Viollette. La France hésite toujours entre l'assimilation (qui reste la doctrine officielle) et l'association ; cependant le régime d'administration directe est la règle sur le terrain, ce qui renforce les rancunes des indigènes. Elle pratique la répression, au Levant (1920, 1925) ou au Maroc (guerre du Rif, 1925).






Une conscience coloniale en essor

Les milieux politiques et l'opinion de la France restent indifférents face au fait colonial. Ils n'imaginent aucune évolution des relations entre la métropole et ses colonies, gardent foi dans les vertus de l'assimilation sur la base des principes égalitaires de la République. La plupart des partis sont favorables à la colonisation, de la SFIO (Blum approuve le colonialisme comme œuvre civilisatrice) à la droite. Le PCF joue un rôle important dans l'essor des revendications autonomistes aux colonies, qu'il exploite dans sa stratégie révolutionnaire d'affaiblissement du monde capitaliste ; ainsi, pendant la guerre du Rif, Doriot et Sémard proclament le droit des peuples à l'insurrection (1925), le PC dénonce le travail forcé (construction du chemin de fer Congo-Océan, 1927). L'anticolonialisme est limité aux communistes et à quelques intellectuels de gauche : Romain Rolland, André Gide (Voyage au Congo en 1927,Retour du Tchad en 1928), les membres de la Ligue des Droits de l'Homme. André Malraux, Andrée Viollis, Paul Rivet fondent un Comité de défense des Indochinois après la répression de l'émeute de Yen Bay (1930).

Contre l'indifférence de l'opinion, l'État, sous l'influence du lobby colonial (« parti colonial », Paul Doumer, Ligue maritime et coloniale), lance à partir de 1926 une propagande en faveur de l'Empire. Les manuels scolaires, la presse, les reportages d'Albert Londres dans Le Petit Parisien, les romans d'aventure, le cinéma (La Bandera de Julien Duvivier, Trois de Saint-Cyr...) s'efforcent de sensibiliser l'opinion et de créer un consensus autour de l'Empire. Des manifestations sont organisées pour développer le mythe impérial : célébration fastueuse du centenaire de l'expédition d'Alger (1930), surtout Exposition coloniale de 1931, qui accueille plusieurs millions de visiteurs.

Le poids économique et commercial de l'Empire s'accroît. La règle de l'exclusif domine : la fonction de l'Empire reste d'assurer l'équilibre de la balance commerciale, en fournissant des produits miniers et tropicaux (caoutchouc, phosphate, étain, bauxite...) et en offrant un débouché aux produits fabriqués par la métropole. Celle-ci, par l'union douanière de 1928, se réserve le marché colonial (franchise réciproque, tarif extérieur commun). À partir de 1928, l'Empire est le premier partenaire commercial de la France. Mais l'intérêt économique des colonies est relatif : elles retardent la modernisation de l'industrie, leurs produits ont des cours supérieurs aux cours mondiaux et certains concurrencent directement la production de la métropole (vin, blé).






Revendications nationalistes et répression

Les mouvements nationalistes se développent dans les années 1930 : fondation du parti communiste indochinois de Nguyen Ai Quoc en 1930, création du Néo-Destour par Habib Bourguiba en 1934, du Comité d'action marocaine d'Allal el-Fassi en 1934...

À l'agitation, la France répond par la répression ; aux revendications, par le rejet. C'est le cas en Indochine après les troubles de 1930, au Levant (dissolution de l'Assemblée constituante syrienne en 1930, suspension de la Constitution libanaise en 1932...). Les chefs du Néo-Destour sont arrêtés en 1934, aucune réponse n'est donnée au plan de réformes du Comité d'action marocaine.

La France se crispe sur une conception conservatrice de la colonisation ; les hommes qui, comme A. Sarraut, réfléchissent à une politique coloniale originale, sont rares et peu écoutés.

À partir de 1936, l'action du Front populaire tranche avec la répression des années 1930-1935, même s'il n'a pas de politique coloniale d'ensemble. Les radicaux, fervents partisans de la colonisation, s'opposent aux socialistes, favorables au droit à l'autodétermination, et aux communistes, qui réclament l'indépendance des peuples colonisés. Blum entend mettre fin à la politique de répression, mais sans toucher à l'ordre colonial ni modifier les institutions des colonies et des protectorats. Il s'attache seulement à remédier aux abus de la colonisation : création d'un Haut-Comité méditerranéen, détente du climat politique par des mesures d'amnistie, élargissement des libertés politiques et du droit syndical, interdiction du travail forcé.

En Algérie, le projet Blum-Viollette prévoit l'octroi de la citoyenneté française à certaines catégories de musulmans (20 000), sans abandon du statut personnel, mais il se heurte à l'opposition des milieux colonialistes et n'estjamais discuté au Parlement. L'Étoile Nord-africaine de Messali Hadj est dissoute en 1937. Au Levant, Viénot signe en septembre 1936 des traités reconnaissant l'indépendance de la Syrie et du Liban dans un délai de trois ans, mais ils ne sont pas ratifiés, du fait de l'opposition des milieux économiques, militaires et catholiques.


Albert Sarraut : pour un « pacte colonial » (1931)

« Dès lors, dans l'action coloniale ainsi comprise, il n'y a plus comme au : début "droit du plus fort", mais bien "droit du fort à aider le faible", ce qui paraît vraiment le droit le plus noble et le plus haut de tous. L'opération n'est plus unilatérale ; elle n'évince pas un possédant au profit d'un spoliateur ; elle peut plus justement que celle qui la précéda, réclamer le titre de "pacte colonial", car elle est conçue pour l'avantage des deux ayants droit, liés par une politique d'association. La possession lointaine ne sera plus à présent un simple comptoir, un dépôt de richesses, un débouché où le "conquérant" vient rafler les épices et écouler sa marchandise en pressurant une race indigène taillable et corvéable à merci. Les colonies cessent de n'être que des marchés ; ce sont des entités vivantes, des créations d'humanité, des parties solidaires de l'État français dont on va par le progrès scientifique, moral, économique et politique, favoriser l'accès à de plus hauts destins, au même titre que les autres parties du territoire national. »







Albert Sarraut, Grandeur et servitude coloniales, Éditions du Sagittaire, 1931

(in R. Girardet, L'idée coloniale en France, La Table Ronde, 1972).



Alors que les tensions internationales s'accroissent, à la fin des années 1930, l'intégrité de l'empire colonial est remise en cause. Daladier transfère la province syrienne d'Alexandrette à la Turquie, afin d'obtenir de celle-ci une alliance ou une neutralité bienveillante en cas de guerre. L'Italie pose des revendications territoriales sur la Savoie, Nice, la Corse, la Tunisie et Djibouti. En Extrême-Orient, depuis juillet 1937, les concessions françaises en Chine sont encerclées par les Japonais, qui s'intéressent aussi à l'Indochine. À l'approche de la guerre, les gouvernements redonnent la priorité à la défense de l'intégrité de l'empire contre la menace intérieure ou extérieure. Daladier adopte une politique de fermeté : interdiction du parti national marocain, du Néo-Destour et du Parti du peuple algérien de Hadj en août 1939.


SYNTHÈSE

La France jouit d'une prépondérance en Europe continentale (effondrement militaire de l'Allemagne, dissolution de l'Autriche-Hongrie, effacement de la Russie en proie à des difficultés économiques). Mais cette prépondérance repose sur des bases démographiques, financières et économiques précaires. De 1920 à 1924, la France, peu confiante dans sa force et redoutant une revanche de l'Allemagne, s'efforce d'exploiter au maximum des traités imparfaits et de mieux assurer sa défense, ce qui suscite l'hostilité britannique : c'est le poincarisme. À partir de 1924, elle croit la paix assurée grâce à la sécurité collective et à la politique d'apaisement envers l'Allemagne et la Russie : c'est le briandisme. Dans les années 1930, la diplomatie française se montre impuissante à réagir à la montée des totalitarismes. Elle est prise dans ses contradictions, entravée par un refus viscéral de la guerre, handicapée par une doctrine militaire sclérosée et prônant une stratégie défensive en ambivalence avec sa politique d'alliances. Le sursaut se produit en 1939, avec Daladier, mais il est trop tardif.

L'entre-deux-guerres est paradoxal pour l'Empire colonial. La propagande officielle se développe, célébrant le mythe de « la plus grande France », la France de 100 millions d'habitants, mais l'opinion ne manifeste toujours aucune conscience coloniale. Alors que les nationalismes indigènes se développent, la France prend des décisions au coup par coup, reste attachée à une conception traditionnelle de la colonisation et de l'administration coloniale, politique à courte vue qui est lourde de menaces pour l'avenir.









Pour aller plus loin
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LA CULTURE EN FRANCE DANS L'ENTRE-DEUX-GUERRES

Après une crise profonde engendrée par la guerre, dans quelle mesure la culture française s'enthousiasme-t-elle pour la modernité et les avant-gardes dans les années 1920 ? Comment expliquer, dans les années 1930, le retour à l'ordre et aux valeurs traditionnelles ? Comment se manifeste le début d'une démocratisation de la culture ?



Un monde culturel en profonde mutation (page 98)

La guerre entraîne un bouleversement général des idées et des mœurs, des changements dans la culture du monde citadin, dans la vie quotidienne. Des pratiques inédites se développent : nouveaux genres musicaux (jazz), nouvelles danses, cinéma (parlant à partir de 1927)...



L'art entre avant-gardes et retour à l'ordre (page 101)

L'art oscille entre avant-gardes et conformisme, innovation et tradition. Les mouvements d'avant-garde qui étaient en gestation à la fin du XIXe siècle s'expriment au lendemain de la guerre. Quelles contestations se manifestent-elles contre la culture traditionnelle, fondée sur la prédominance de l'écrit et des « humanités classiques » ? Comment résiste-t-elle ?



L'ère des masses (page 104)

La guerre accélère et amplifie les caractéristiques de la culture des masses. Le public culturel s'élargit grâce à la démocratisation de l'enseignement et à la diffusion de nouveaux moyens de communication et d'information. L'entre-deux-guerres est moins une période d'innovation par rapport à la fin du XIXe siècle, qu'une période de diffusion des inventions (communication, sports, media...).



L'engagement des intellectuels (page 108)

L'engagement des intellectuels n'est pas nouveau (il remonte à l'affaire Dreyfus), mais il prend dans l'entre-deux-guerres un caractère systématique. Le rôle et le statut de l'intellectuel s'imposent. Dans les années 1930 en particulier, dans quelle mesure la crise économique et la montée des totalitarismes marquent-elles la vie culturelle et le débat intellectuel ?




Un monde culturel en profonde mutation




De la guerre à la détente du retour à la paix




Le bouleversement causé par la guerre

La remise en question causée par la guerre débouche sur un renouvellement de la vie intellectuelle, des valeurs morales, des conceptions artistiques de la civilisation occidentale. L'univers mental de nombreux intellectuels, les valeurs esthétiques de nombreux artistes sont touchés.

La guerre a profondément marqué la génération des combattants. Des milliers de jeunes écrivains et artistes sont morts : Péguy, Alain-Fournier, Ernest Psichari, Apollinaire est emporté par la fièvre espagnole. De nombreuses œuvres dénoncent le caractère monstrueux de la guerre, comme Le feu d'Henri Barbusse (1916). D'autres, en revanche, expriment une nostalgie de l'héroïsme : Les Éparges de Maurice Genevoix, Le sel de la terre de Raymond Escholier, L'équipage de Joseph Kessel. On retrouve dans les récits du temps de guerre l'exaltation de l'héroïsme au quotidien, la camaraderie fraternelle, la colère contre l'insouciance de l'« arrière ». Rares sont les auteurs qui prônent ouvertement le pacifisme et dénoncent l'Union sacrée ; il faudra attendre Voyage au bout de la nuit de Céline en 1932.

L'univers de la pensée est également bouleversé. La guerre accentue la réaction contre le rationalisme, née dès la fin du XIXe siècle, avec la philosophie de Bergson ; cette crise du rationalisme provoque un renouveau du sentiment religieux. On perd confiance dans la science, atteinte dans ses ambitions morales et discréditée par ses applications militaires. La croyance en un progrès indéfini de l'humanité recule ; l'idéalisme est meurtri, le réalisme est critiqué. Beaucoup d'intellectuels interprètent la Grande Guerre comme une guerre civile européenne, annonçant le déclin de l'Europe et même de l'Occident.


La fin d'une civilisation ?

« Nous autres, civilisations, nous savons maintenant que nous sommes mortelles [...]. Nous voyons maintenant que l'abîme de l'Histoire est assez grand pour tout le monde. Nous sentons qu'une civilisation a la même fragilité qu'une vie. [...] Il y a des milliers de jeunes écrivains et jeunes artistes qui sont morts ; il y a l'illusion perdue d'une culture européenne et la démonstration de l'impuissance de la connaissance à sauver quoi que ce soit [...] ; il y a l'idéalisme difficilement vainqueur, profondément meurtri, responsable de ses rêves ; le réalisme déçu, battu, accablé de crimes et de fautes ; la convoitise et le renoncement également bafoués, les croyances confondues dans les temps, croix contre croix, croissant contre croissant ; [...] les sceptiques perdent leurs doutes, les retrouvent, les reperdent, et ne savent plus se servir des mouvements de leurs esprits. L'oscillation du navire a été si forte que les lampes les mieux suspendues se sont à la fin renversées. »

Paul Valéry, Variété III, Gallimard, 1936.



Les valeurs morales sur lesquelles repose la civilisation occidentale sont atteintes par le mépris de la vie humaine, l'opposition entre les sacrifices des combattants et la vie insouciante de l'arrière, l'enrichissement des profiteurs de guerre. Aussi l'après-guerre est-il marqué par un rejet de la morale et des valeurs traditionnelles, au nom d'une volonté de goûter la vie et le plaisir. En témoignent le succès des Nourritures terrestres de Gide, passé inaperçu depuis sa parution (1897), et l'attribution du prix Goncourt en 1919 à Proust pour À l'ombre des jeunes filles en fleurs. Un nouveau monde apparaît.






Les « Années folles »

Dans la vie quotidienne, avec le retour à la paix se développe une fièvre festive, une frénésie de vivre faite de relâchement des contraintes et de contestation de l'ordre établi. Les années 1920, années de détente et d'optimisme, sont encadrées par la terrible épreuve de la guerre et les sombres difficultés de la crise des années 1930. Aussi prennent-elles, par contraste, la figure d'« années folles », qui ne concernent qu'une minorité de Français, riches et cultivés.

La mode féminine exprime cette revendication de liberté, ce refus de la tradition : cheveux courts et plaqués (coiffure « à la garçonne »), rejet du corset, vêtements légers et pratiques, jupes raccourcies, chapeau cloche, accessoires (longs fume-cigarette, sacs pailletés). Une nouvelle silhouette de la femme apparaît, dévoilant des parties du corps jusqu'alors cachées. Les couturiers à la mode sont Coco Chanel, Lanvin, Elsa Schiaparelli... Cette évolution de la mode, qui scandalise les autorités religieuses, témoigne de la transformation des mœurs et de l'influence américaine, véhiculée en particulier par le cinéma. Un mouvement de libération des mœurs est déclenché, illustré notamment par la figure de la « flapper », mais l'émancipation des femmes reste timide et se traduit surtout par l'accès d'un plus grand nombre de femmes à une activité salariée (surtout dans le secteur tertiaire).

Les Français s'enthousiasment pour les nouveaux rythmes du jazz, venu des États-Unis, les danses américaines (le charleston et le one-step remplacent les valses et les polkas désuètes, symboles du défunt Empire austro-hongrois). La Revue nègre triomphe, animée par Joséphine Baker. Paris est la terre d'élection des « Années folles ». On vient s'y étourdir dans les dancings, les cabarets, les music-halls (qui remplacent les cafés-concerts), les brasseries de Montparnasse... Haut lieu du cosmopolitisme culturel, Paris accueille de nombreux artistes étrangers : écrivains américains (Hemingway, Henry Miller...), exilés fuyant les dictatures, peintres de l'« École de Paris » (Soutine, Modigliani, Chagall)...

Cette évolution culturelle est imprégnée d'américanisation. Si le vieux continent continue à dominer les États-Unis pour la culture savante, en revanche, le modèle américain s'impose dans les mythologies populaires.








Science, pensée et littérature




Science et pensée : la défaite du rationalisme

En science, sont mises en application les hypothèses et les découvertes remontant à l'avant-guerre, la thèse de la relativité se diffuse. Se distinguent en physique Langevin et Perrin, en mathématiques Picard ou Borel. La participation de l'État est modeste : création du CNRS en 1936, du musée del'Homme en 1937. Un effort est fait pour faire pénétrer la science dans la culture des masses, avec l'ouverture du Palais de la Découverte lors de l'Exposition universelle de 1937.

En philosophie, Bergson et Alain continuent à exercer une influence. Les années 1930 sont surtout marquées par l'émergence de l'existentialisme et par la diffusion en France de l'œuvre de Kierkegaard. C'est l'époque des premiers travaux de Georges Bataille et de Jean-Paul Sartre. La défaite du rationalisme touche aussi l'histoire : en 1929, Marc Bloch et Lucien Febvre créent en 1929 la revue Annales d'histoire économique et sociale.

On assiste par ailleurs à une réhabilitation de la science et de la raison, ébranlées par l'hostilité au positivisme et par le relativisme d'Einstein. L'œuvre de Gaston Bachelard, lien entre la relativité scientifique et le relativisme philosophique, témoigne de cette tendance (Essai sur la connaissance approchée en 1928, Le nouvel esprit scientifique en 1935).






Roman et poésie : de nouveaux maîtres

De nombreuses gloires de l'avant-guerre disparaissent : Pierre Loti et Maurice Barrès (1923), Anatole France (1924, après avoir reçu le prix Nobel en 1921) ; c'est l'illustration de la disparition d'un monde ancien. Les maîtres sont désormais Gide (chef de file de la nouvelle école romanesque, dominant fortement la NRF), Claudel, Colette, Valéry, parmi les plus jeunes, dominent Roger Martin du Gard et Jules Romains.

La littérature est marquée par le goût de l'introspection, dont témoignent Gide (La symphonie pastorale, 1919, Si le grain ne meurt, 1920, Les faux-monnayeurs, 1926), Proust (mort en 1922) ou Valéry (Le Cimetière marin, 1920, Charmes, 1922). Quelques écrivains témoignent de leur quête du sens de la condition humaine : Drieu La Rochelle, Malraux. Si certains refusent tout engagement politique, comme Saint-John Perse ou Claudel, d'autres se lancent dans la mêlée : Drieu La Rochelle, Malraux, Nizan, Saint-Exupéry, Bernanos, Aragon. La culture inactive est condamnée. Des écrivains catholiques dénoncent l'hypocrisie de la société, le désarroi des consciences : Mauriac, Bernanos. Entre la révolte et le désespoir, se situe Céline (Voyage au bout de la nuit, 1932). D'autres encore expriment une réaction à la civilisation industrielle urbaine, prônent le retour à la ruralité : Ramuz, Giono. Mais c'est la littérature d'évasion et d'exotisme qui connaît le succès et les gros tirages : Pierre Benoit, Joseph Kessel, André Maurois, Paul Morand, Mac Orlan. La poésie de cette période est particulièrement riche, de Supervielle à Reverdy, de Saint-John Perse à Desnos, mais elle n'a que peu de lecteurs.






Le théâtre, entre boulevard et Cartel

Le théâtre demeure classique, dans le choix des thèmes et dans l'atmosphère (Cocteau, Giraudoux, Anouilh), mais de la nouveauté s'y mêle avec les recherches des metteurs en scène du « Cartel » (Pitoëff, Dullin, Baty, Jouvet) en 1927. Chez Cocteau ou Giraudoux (Siegfried, 1928), le classicisme de la forme est nuancé par un climat nouveau, où se mêlent la réalité et le rêve.

Par ailleurs, le spectacle de divertissement reprend sa place, après la guerre, et le succès du théâtre de boulevard ne se dément pas pendant l'entre-deux-guerres. La bourgeoisie citadine applaudit les auteurs Henry Bernstein, Robert de Flers, Édouard Bourdet, Marcel Pagnol, Sacha Guitry ; les acteurs Charles Boyer etGaby Morlay. On rit aux vaudevilles, aux comédies légères, où se font connaître Pierre Fresnay, Elvire Popesco, Raimu... Il y a deux publics et deux théâtres.










L'art entre avant-gardes et retour à l'ordre




Les avant-gardes




Dada et le surréalisme

La crise du rationalisme causée par la guerre débouche sur une évasion vers l'irrationnel et sur un refus du monde présent, qu'illustre le dadaïsme, né pendant la guerre. Il s'exprime dans la revue Littérature (phase Dada de 1920 à 1923) et dans des manifestations suscitant le scandale. Marcel Duchamp, Tristan Tzara... protestent contre l'absurdité de la civilisation et de l'univers, prônent le non-conformisme, critiquent les références classiques et remettent en question les valeurs intellectuelles et artistiques établies (Manifeste dada, 1919).

Le surréalisme est le grand mouvement de rénovation culturelle de l'entre-deux-guerres. Il se situe dans la lignée du mouvement Dada et des remises en question des représentations traditionnelles du réel (cubisme, poésie d'Apollinaire), reprend à son compte le rejet de la société et des valeurs « bourgeoises » qui ont permis le massacre de 1914-1918. Il se veut révolutionnaire, c'est-à-dire reconstructeur. Le coup d'envoi est donné par André Breton :





« Un courant d'opinion se dessine enfin, à la faveur duquel l'explorateur humain pourra pousser plus loin ses investigations, autorisé qu'il sera à ne plus seulement tenir compte des réalités sommaires. L'imagination est peut-être sur le point de reprendre ses droits. »

Manifeste du surréalisme, 1924






Le surréalisme refuse le contrôle exercé par la raison, proclame la supériorité du rêve et de l'instinct (influence de la psychanalyse), se défend de toute préoccupation esthétique et morale, légitime des formes méprisées de la création (publicité), pratique plusieurs formes d'art : littérature, peinture, sculpture, photographie, cinéma... Parmi les surréalistes figurent en poésie Paul Éluard, Louis Aragon, Robert Desnos, René Char, en peinture Max Ernst, Pablo Picasso, Joan Miró, Salvador Dali, en cinématographie Luis Buñuel (Le Chien andalou), René Clair et Jean Cocteau... Breton tente d'imposer une discipline rigoureuse, que rejettent certains artistes, venus par non-conformisme, d'où des départs ou des exclusions solennelles. La cohésion du mouvement pâtit également de sa politisation : il se rapproche du PC, particulièrement à partir de 1927, dont il partage l'antimilitarisme et le rejet de la société bourgeoise. Plusieurs surréalistes adhèrent au Parti, notamment Breton.

Le principe sur lequel la culture reposait depuis des siècles est donc remis en cause : le progrès scientifique n'entraîne pas nécessairement le progrès moral. Pour les avant-gardes du XXe siècle, le progrès est de plus en plus synonyme de matérialisme et de vulgarité, la société bourgeoise n'est plusconsidérée comme facteur de progrès, ni productrice d'art original, ni source d'inspiration. Dada et le surréalisme radicalisent la remise en cause de la suprématie culturelle et civilisatrice de l'Occident, amorcée depuis déjà un demi-siècle ; la sociologie, l'ethnologie commencent à étudier les « primitifs », les « sauvages ».






Le style « Arts déco »

Le style « Arts déco » tire son nom de l'Exposition internationale des arts décoratifs et industriels, tenue à Paris en 1925. Contrastant avec les lignes courbes de l' « Art nouveau » du début du siècle, il est marqué par le retour à une relative sobriété (prédominance de la ligne droite, utilisation néoclassique de la géométrie) et la fidélité aux traditions artisanales, contre l'idée d'une union de l'art et de l'industrie. Le succès de l'exposition (plus de 16 millions de visiteurs venus du monde entier) indique que Paris est redevenue, après les bouleversements de la guerre, la capitale mondiale du goût et de la mode. Il signifie également qu'une fraction importante du corps social, qui ne se limite pas à une élite fortunée, s'intéresse au décor du quotidien.

C'est aussi la vogue de l'exotisme, lié à la popularisation de l'Empire français (Exposition coloniale de 1931). Enfin, l'Exposition internationale de Paris, en 1937, marque le retour au grandiose et à l'ornemental.








La culture traditionnelle




Retour au classicisme et au réel

Cocteau publie en 1926 Le rappel à l'ordre : même s'il s'agit d'une variante de l'avant-garde, ce titre illustre l'évolution intellectuelle qui s'amorce à partir de la deuxième moitié des années 1920. Cocteau défend l'idée d'une modernité assagie, on parle d'un réalisme poétique. Ainsi les musiciens du « groupe des Six » (Milhaud, Honegger, Poulenc, Auric...) composent une musique qui est certes tonale, mais volontiers impertinente et imprégnée d'influences populaires, loin de l'héritage wagnérien et de la sensibilité post-romantique. Leur maître, Erik Satie, avait donné l'exemple d'une musique dépouillée (Socrate, 1920), mais aussi cocasse (Relâche, 1924). Le succès populaire va aux « mouvements symphoniques » très structurés d'Arthur Honegger, dont l'œuvre est parcourue de références à la vie moderne (Pacific 231 en 1923, Rugby en 1928).

La sculpture ne connaît pas non plus de bouleversements : Bourdelle et Maillol poursuivent leur œuvre commencée avant-guerre, l'œuvre de Landowski est académique...

En peinture, le bouleversement remonte au début du siècle et la tendance est, dans les années 1920, à l'apaisement. Braque, Léger et Picasso (qui passe par une période surréaliste) se situent dans l'héritage cubiste, bien que Picasso retourne aux formes figuratives. La peinture de Dufy et de Matisse, imprégnée de fauvisme, témoigne aussi de références aux courants de l'avant-guerre. De nombreux artistes font référence aux thèmes de la tradition latine : Matisse, Picasso, Derain, Braque. L'abstraction totale, avant-garde des années 1920, cède la place à une réhabilitation du figuratif.






Les années 1930 : désarroi, angoisse et révolte

Dans les années 1930 se développe la réaction contre le rationalisme, liée au progrès de la physique et des mathématiques, de la psychanalyse : remise en cause des contraintes morales et sociales, des conventions, réflexes d'évasion et volonté de fuir hors d'un réel décevant. Nombre d'œuvres témoignent de la conjoncture troublée et des mentalités pessimistes, mais les créations artistiques ne sont pas uniquement marquées par la crise : elles expriment aussi un prolongement de la frénésie de vivre des années 1920.

La crise économique et la montée des régimes autoritaires favorisent les rejets des solutions avant-gardistes. Igor Stravinsky, que le scandale du Sacre du Printemps (1913) a promu chef de file des modernes, proclame désormais son retour au classicisme (Œdipus Rex, 1927). Des groupes de peintres et de critiques prônent le « retour du réalisme ». Aragon, ancien surréaliste devenu un communiste discipliné, se réclame du réalisme socialiste à partir de 1935. Un groupe de peintres et sculpteurs émerge en dehors du surréalisme : Abstraction-Création. Parmi ces artistes, tous adeptes de l'art abstrait et influencés par le cubisme, figurent Arp, Kandinsky, Mondrian, Klee. Dans les années 1930, Matisse et Bonnard quittent les voies du retour à l'ordre, Picasso renoue avec les recherches avant-gardistes (surréalisme, cubisme, expressionnisme).


L'architecture

L'entre-deux-guerres provoque une remise en question de l'architecture, du fait des destructions causées par la guerre, du développement de l'urbanisation, des progrès des techniques de construction (béton armé, standardisation des éléments...). Les architectes réfléchissent non seulement sur le bâtiment, mais sur la ville en général : c'est l'« urbanisme » (cf. l'école allemande du Bauhaus). En France, l'architecture avant-gardiste oppose aux solutions traditionnelles le fonctionnalisme : mise en valeur de la fonction de l'espace construit (les formes sont d'autant plus belles qu'elles sont plus adaptées à leur fonction, les quatre fonctions de la ville étant habiter, travailler, circuler, se recréer le corps et l'esprit), emploi sans enjolivures de matériaux nouveaux (béton, verre) et de formes dépouillées (toit-terrasse, façades libres), rigueur des volumes.

Les principaux architectes sont Auguste Perret et Le Corbusier. Le Corbusier, pionnier d'une architecture révolutionnaire qui triomphera après 1945, ne réussit à faire passer ses idées qu'auprès de quelques particuliers, ses programmes d'équipements publics et ses plans d'urbanisme (pour Paris en 1925) restent à l'état de projet, mais il réalise la cité-jardin de Pessac en 1925 et le pavillon suisse de la Cité universitaire de Paris en 1932. Il contribue surtout à la diffusion du modernisme par ses textes théoriques (La Ville contemporaine de trois millions d'habitants, 1922 ; La Ville radieuse, 1935), des expositions (le pavillon des temps nouveaux, aux Arts déco de 1925) ou de grands rassemblements d'architectes. Le Congrès international de l'architecture moderne (août 1933, Athènes) réunit les tenants de l'avant-garde : « Le premier devoir de l'urbanisme est de se mettre en accord avec les besoins fondamentaux des hommes. [...] Le soleil, la verdure, l'espace sont les trois premiers matériaux de l'urbanisme. » (Charte d'Athènes)



À la fin des années 1930, les mouvements d'avant-garde sont désormais consacrés : Picasso et Mirô participent à l'Exposition universelle de Paris en 1937, des expositions officielles de peintres cubistes ont lieu, le surréalisme organise de grandes expositions internationales. Braque, Picasso, Matisse connaissent un grand succès, le public se familiarise avec l'art abstrait. Les anciens fauves, les anciens cubistes sont désormais des artistes arrivés, comme Picasso, tandis que Mirô, Picabia, ne sont pas encore vraiment reconnus, ou que Kandinsky, Mondrian et Klee restent dans l'ombre.






Bilan : une nouvelle forme de culture

Dans l'entre-deux-guerres, le ballet, l'opéra, la musique perdent de leur importance, à l'inverse de la danse. La musique et le théâtre ne concernent qu'un public d'initiés, tandis que le cabaret, le music-hall, les revues de variétés et de chansonniers connaissent un grand succès populaire. Le jazz se diffuse (Ray Ventura). La chanson se développe, servie par la radio et le disque, de plus en plus répandu : Fréhel, Piaf, Jean Sablon. Les vedettes du cabaret et du music-hall deviennent des stars nationales et internationales : Mistinguett, Maurice Chevalier...

Les nouvelles formes d'art, les avant-gardes suscitent le rire ou le mépris ; les surréalistes choquent les bien-pensants. « Neuf Français sur dix éclatent encore de rire devant un Braque ou un Picasso. » (D. Borne, H. Dubief) L'incompréhension est forte pour les arts et la poésie, moindre pour le roman. Les nouveaux media de la culture de masse (radio, presse, music-hall, cinéma) diffusent une culture populaire qui, certes différente de la culture des élites, participe cependant de l'intégration des couches modestes à la nation.










L'ère des masses




Les nouvelles communications




L'automobile

L'usage de l'automobile se répand, autant à la campagne qu'en ville, diffusion qui impose en 1921 l'instauration du premier code de la route. En France, vers 1930, la plupart des grands axes sont désormais goudronnés. Cependant, la voiture n'est pas encore un article de consommation de masse : en 1927, on en compte une pour plus de 44 habitants en France (6 aux États-Unis). Elle reste un grand luxe, symbolisé par quelques grands noms : Voisin, de Dion-Bouton...

En 1934, sort le premier modèle à traction avant en grande série : la 7 CV de Citroën. En 1938, Peugeot est le premier à équiper certaines de ses voitures particulières d'un moteur diesel. Dans les années 1930, les constructeurs envisagent le lancement d'une petite voiture populaire, comme moyen de relancer le marché et comme instrument d'une démocratisation de l'automobile. Ils y renoncent cependant, privilégiant la diversification de leur production, mais la version française de la petite « Topolino », la SIMCA 5, connaît un grandsuccès. À partir de 1936, Citroën lance un projet révolutionnaire, appuyé sur l'une des premières études de marché conduites en France : ce sera la 2 CV, qui ne sortira qu'en 1948 ; pendant la guerre, Renault, à l'insu des autorités d'occupation, travaille à une voiture de très grande série : la 4 CV (1947).






L'aéronautique

La mutation technique est aussi forte dans l'aéronautique. L'avion est encore rare et héroïque, largement associé au mythe. Le public se passionne pour les meetings des aéro-clubs, les exploits des grands aviateurs : Jean Mermoz (qui établit la première liaison aérienne directe entre la France et l'Amérique du Sud, en 1930), Maryse Bastié. La littérature aussi témoigne de cette ferveur, avec l'écrivain-aviateur Antoine de Saint-Exupéry. Deux Français, Nungesser et Coli, trouvent la mort en tentant de traverser l'Atlantique, exploit réalisé en 1927 par Lindbergh, salué ainsi par P. Vaillant-Couturier :





« L'exploit sportif le plus invraisemblable a été accompli ! [...] Deux continents se rapprochent. Des millions et des millions d'hommes, aujourd'hui des deux côtés de l'Océan, vont se sentir plus voisins les uns des autres, plus fraternels... Et cela, c'est une victoire révolutionnaire. »

L'Humanité, 22 mai 1927






L'aviation commerciale se développe. La ligne d'« aéropostale » entre Toulouse, Dakar et l'Amérique du Sud est ouverte par Latécoère, mais reste encore un exploit à chaque fois renouvelé. À la veille de la guerre, quelques compagnies se partagent ce qui est en train de devenir un marché, dont Air France.








Le sport : un spectacle et une pratique populaires

Dans l'entre-deux-guerres, le sport devient un spectacle et une pratique accessibles à tous. Certains sports restent certes réservés à la bourgeoisie, mais ils sont rares après 1930 : polo, golf, tennis... La pratique du football et du rugby, limitée avant-guerre aux milieux aisés, touche désormais les couches populaires. Les stades et les vélodromes sont bondés, les Français se passionnent pour la boxe, le football, le cyclisme... La diffusion du sport est favorisée par le goût croissant pour le plein air et surtout par le retentissement que la presse donne aux grands événements et aux champions : les journaux contribuent fortement au succès du Tour de France, des Jeux Olympiques (à Paris en 1924). Le sport a son quotidien, L'Auto. Le public admire les champions du cyclisme (Magne, Vietto), du football, du tennis (les « quatre mousquetaires », Cochet, Brugnon, Lacoste et Borotra, qui remportent la coupe Davis en 1927). Mais le sport signifie aussi un moyen d'ascension sociale (en particulier dans le football et le cyclisme), la disparition des ségrégations sociales ; il est également un vecteur du chauvinisme.

Cependant, l'Etat ne suit pas cette ferveur nationale, n'accorde aucune aide aux sportifs. Aussi les résultats des sportifs français deviennent-ils médiocres, en particulier aux Jeux Olympiques de 1936 à Berlin.

L'essor du sport s'inscrit dans un mouvement plus général : la recherche de formes d'expression collective. Ainsi, la jeunesse se voit-elle désormais reconnaître des besoins propres, en particulier du fait de la scolarisation obligatoire (étendue à 14 ans en 1936). De multiples « mouvements de jeunesse »permettent d'encadrer la jeunesse, liés pour la plupart à une Église ou à un parti. Le scoutisme se développe, ainsi que le mouvement des auberges de jeunesse, encouragé par le Front populaire.






L'essor des media, anciens et nouveaux




La presse

La presse française, poursuivant l'évolution amorcée au début du siècle, devient une grande presse populaire à grand tirage. Ce développement génère un processus d'homogénéisation culturelle de la société française.

Cinq titres dominent : Le Petit Parisien, Le Journal, Le Petit Journal, Le Matin et L'Écho de Paris, soutenus par des capitaux considérables et un temps concurrencés par L'Ami du Peuple, quotidien démagogique à bas prix de François Coty, parfumeur milliardaire aux idées fascisantes. La concentration progresse et, en 1939, Le Petit Parisien (1 million d'exemplaires) et Paris-Soir (1,8 million) dominent la presse parisienne. La presse provinciale est surtout représentée par Ouest-Éclair (de tendance démocrate-chrétienne) et La Dépêche de Toulouse (journal radical, dirigé par Maurice Sarraut). Les grands quotidiens régionaux progressent au détriment de la petite presse locale. La presse d'opinion conserve de forts tirages : L'Humanité (journal communiste), L'Œuvre (radical), Le Populaire (SFIO), Gringoire et Je suis partout (fasciste). Des hebdomadaires apparaissent, avec un succès certain : Match de Jean Prouvost, autre preuve de la démocratisation de la presse et du goût croissant des Français pour les loisirs. La presse féminine se développe aussi : Marie-Claire, Confidences.

L'évolution des journaux traduit la modification générale des mentalités des Français : diminution de la place des informations politiques, au profit des faits divers (l'affaire Landru), des grandes enquêtes (Albert Londres) et des récits d'aventures (exploits de pilotes comme Coste et Bellonte, Guillaumet, Mermoz ; conquête des mers et des territoire encore inexplorés), du sport.






La radio

La radio se développe également, à la fois comme moyen d'information et comme vecteur de diffusion d'une culture de masse, concurrençant la presse écrite. En 1921, il n'existe que quelques milliers de récepteurs, qui captent Radio Tour-Eiffel, premier émetteur d'État, Radio-Paris, Radio-Cité. On en compte plus de 300 000 en 1927, 1 800 000 en 1934, 5 millions en 1939. Les Français se passionnent pour le «journal parlé », les reportages sportifs et les feuilletons. La radio accorde une place particulière à la vie quotidienne, aux faits économiques et sociaux, aux problèmes internationaux. Progressivement, elle supplante les quotidiens pour l'information politique des Français. Le premier événement radiophonique en France est sportif : c'est le match de boxe Dempsey-Carpentier en juillet 1921. L'importance de la radio se manifeste notamment dans la campagne électorale de 1936. En 1939, Daladier met la radiodiffusion sous le contrôle de la présidence du Conseil.

Alors que le théâtre et le concert, par exemple, restent réservés à une élite, la radio a un public étendu à toutes les classes qu'elle tend à homogénéiser. Il en est de même pour le cinéma.








Le cinéma

Si la cinématographie française occupait avant 1914 la première place dans le monde, elle se heurte désormais à la concurrence des films américains. Le cinéma parlant apparaît en 1927, mais les cinéastes français tardent à s'y intéresser ; il exige des moyens financiers importants et la concentration, favorisée par la crise, favorise le cinéma américain et allemand. En France, le cinéma muet disparaît au début des années 1930, cède la place au sonore, puis au parlant. La production française de l'entre-deux-guerres consiste surtout en des films d'action ou d'aventure, des comédies, des films chantés (Fernandel, Tino Rossi). Les acteurs les plus connus sont Raimu, Chevalier. On tourne aussi des adaptations d'œuvres littéraires (Le Père Goriot et Pêcheur d'Islande de Baroncelli, Thérèse Raquin de Jacques Feyder) et des fresques historiques (Napoléon d'Abel Gance). Clair et Pagnol sont les grandes figures du cinéma d'évasion, Duvivier, Renoir, Vigo, Carné s'illustrent dans le cinéma social et réaliste. Une vocation sociale et politique parcourt À nous la liberté de René Clair, La Marseillaise et La Grande Illusion de Renoir. L'atmosphère de crise suscite des films « noirs » : Quai des brumes, Hôtel du Nord de Carné, surtout Le Jour se lève, de Carné et Prévert. Les années 1930 à 1945 sont celles du réalisme poétique, qui témoigne de la grande espérance de 1936 (La Belle Équipe, Duvivier).

Le cinéma touche toutes les classes, car il est bon marché. Il est le seul, parmi les spectacles artistiques, à fédérer des publics différents, de Buñuel et Vigo au cinéma populaire, et à réconcilier la culture des élites et la culture populaire.


La culture pendant la Seconde Guerre mondiale

Le régime de Vichy cherche à diffuser son idéologie par et dans la culture. Il entend mettre fin à la décadence du goût et au cosmopolitisme, veut promouvoir une tradition artisanale et populaire de la culture. L'État s'engage fortement : comités d'organisation dans l'industrie cinématographique, rôle de l'État dans la protection du patrimoine et l'enseignement artistique, création ou subvention d'institutions novatrices. L'association Jeune France s'efforce de diffuser une culture populaire et décentralisée, témoignant d'une volonté d'acculturation populaire, déjà présente dans le Front populaire et qui sera amplifiée à la Libération : création des Jeunesses musicales de France, de compagnies itinérantes de théâtre... Mais Vichy mène aussi une politique réactionnaire (par exemple, revitalisation de métiers oubliés : dentelle, ferronnerie...). Cependant, un pluralisme culturel subsiste, les pratiques culturelles progressent même (culture de masse), comme compensation aux difficultés et aux angoisses de la vie quotidienne, à l'inexistence de la vie politique. L'augmentation du nombre de spectateurs de cinéma est spectaculaire, les auditeurs de la radio sont très nombreux, la fréquentation des musées ou des expositions est forte, le nombre de pratiquants du sport augmente. Sont représentés Le Soulier de Satin de Claudel par Jean-Louis Barrault, Antigone d'Anouilh, La reine morte de Montherlant... Pour le cinéma, . citons les œuvres de Robert Bresson, Marcel Carné (Les Visiteurs du Soir et Les Enfants du paradis), Henri-Georges Clouzot, Jacques Becker...










L'engagement des intellectuels




Une conséquence de la guerre




Entre aspiration à l'ordre et aspiration au changement

La guerre ne signifie pas seulement la lutte et la destruction, mais est surtout l'occasion d'un surcroît d'ordre : mobilisation, discipline, hiérarchie. Ainsi, certains intellectuels libéraux ou libertaires, de droite comme de gauche, reviennent-ils de la guerre définitivement convertis au culte de l'unité et de l'autorité. Deux tendances qui sont parfois contradictoires, mais plus souvent complémentaires : face au « désordre établi » (selon l'expression d'Emmanuel Mounier), le postulat d'une décadence de l'Occident peut conduire à mettre en avant la nécessité d'un « ordre nouveau », expression qui est aussi en vogue à l'époque. La voie réactionnaire et la voie révolutionnaire ont en commun la volonté d'un changement radical des règles politiques et sociales.

Cette double thématique est importante par la qualité de ses porte-parole, mais aussi par l'audience croissante qu'elle a reçue au long de la période.






Une volonté de redressement national : les non-conformistes

Le sentiment d'un déclin est général dans l'Europe de l'entre-deux-guerres, comme en témoigne le livre d'Oswald Spengler Le Déclin de l'Occident (1918), mais il touche particulièrement la France. Ce pessimisme n'est pas propre à l'entre-deux-guerres : déjà, à la fin du XIXe siècle, on parlait de « décadence ». Le déclin du pays a commencé avant 1914, la Grande Guerre l'a aggravé, puis les prospères années 1920 en masquent la réalité. Il se révèle pleinement au cours des années 1930.

Le géographe Demangeon écrit en 1920 Le Déclin de l'Europe, où il expose le retard du vieux continent par rapport aux États-Unis, au Canada et au Japon. Drieu La Rochelle exprime, lui aussi, son sentiment d'un déclin de la France (Mesure de la France, 1922). À partir du milieu des années 1920, cette conscience d'un recul de la France s'accentue, aussi bien chez des hommes de droite que de gauche : H. Massis, d'extrême droite (La défense de l'Occident, 1925), André Malraux, compagnon de route du PC (La Tentation de l'Occident, 1926), Daniel Halévy, de la droice libérale (Le déclin de la liberté, 1931).

L'inadaptation des idéologies classiques, héritées de l'avant-guerre, face aux problèmes nouveaux, suscite les réflexions de jeunes intellectuels et hommes politiques, de traditions divergentes mais réunis par leur appartenance à une même génération. Cette génération, sur laquelle pèse le souvenir de la Grande Guerre, ne témoigne nul attachement viscéral aux idéologies héritées du XIXe siècle et adhère à de nouveaux principes : modernité, efficacité, réalisme, rationalisme (cf. supra, chapitre 2).








L'affrontement de deux camps




Nationalistes et pacifistes

La guerre a contribué à renforcer l'argumentaire du nationalisme autant que celui du pacifisme, par sa nature, son déroulement et ses résultats. Les intellectuels sont partagés entre un esprit ancien combattant, nationaliste, et un courant pacifiste.

L'influence intellectuelle de l'Action française atteint son apogée au début des années 1920. Nombreux sont les intellectuels séduits par ses thèses (dénonciation de la démocratie, rejet du parlementarisme, exaltation de l'ordre naturel et de l'identité nationale), mais ils ne partagent pas tous les convictions monarchistes de Charles Maurras ; leur nombre chute après la condamnation papale en 1926.

Contre le nationalisme, le pacifisme est nourri par le bouleversement causé par la Première Guerre mondiale. Romain Rolland (1866-1944), qui avait choisi en 1914 de se placer Au-dessus de la mêlée, a acquis une réputation d'intellectuel indépendant qui dépasse les frontières de la France et assure le succès de la revue Europe. Les intellectuels pacifistes sont profondément démocrates et réclament un désarmement universel et placent leurs espoirs dans la SDN : l'intelligentsia française est parcourue par l'« esprit genevois » (Giraudoux, Bella, 1926). Le pacifisme intégral continuera à inspirer le philosophe Alain (Mars, ou la guerre jugée, 1921) et ses disciples, ou l'écrivain Giono (Le grand troupeau, 1931).

Les intellectuels plus radicaux sont ralliés aux bolcheviques, qu'ils considèrent comme les premiers gouvernants à avoir mis fin à la guerre : c'est le cas d'Henri Barbusse (Le Feu). Romain Rolland se rapproche de l'URSS, au point d'incarner dans les années 1930 le modèle de l'intellectuel « compagnon de route » ; ce parcours le fait renoncer progressivement au pacifisme intégral.

Le communisme et la Russie soviétique exercent un attrait considérable sur les intellectuels, adhérents du PC ou simples « compagnons de route » : Louis Aragon, Paul Éluard, Georges Friedmann (qui, retour d'URSS, exprime sa déception sans être cru), Paul Nizan... Gide se rapproche du communisme au début des années 1930, par hostilité pour le système politique et social bourgeois. Après un voyage en URSS, il publie en 1936 Retour d'URSS, où il dénonce les ravages du communisme stalinien ; ce livre suscite un véritable scandale parmi les adhérents et les sympathisants du PC, conduisant Gide à rompre avec le parti.

Cet attrait du communisme est moins dû à une adhésion à l'idéologie marxiste, qu'à une désillusion face aux combinaisons parlementaires, au peu d'enthousiasme que suscite la démocratie libérale, à l'attrait du message révolutionnaire et messianique, à l'entrain romantique pour le mythe libérateur de la Révolution de 1917, au rejet de la société bourgeoise et au non-conformisme.

L'individualisme et l'esprit d'indépendance des intellectuels s'opposent à la volonté des dirigeants communistes de les contrôler et de leur imposer l'esthétique du « réalisme socialiste », d'où résultent des tensions : exclusion de certains surréalistes, dont Breton et Éluard, qui refusent de soumettre leur activité littéraire au contrôle et à la discipline du PC, protestations exprimées au « Congrès international pour la défense de la culture » (1935).






Fascistes et antifascistes

Cette division violente de l'ancien front commun des pacifistes est dû au changement des rapports de force internationaux à partir de l'arrivée d'Hitler au pouvoir. La radicalisation de l'affrontement politique, la dureté de la crise contraignent les artistes et les intellectuels à choisir leur camp, ou à radicaliser leurs positions. Jules Romains (Les hommes de bonne volonté) et Roger Martin du Gard (Les Thibault) sont parmi les rares écrivains à se réclamer d'un humanisme fraternel transcendant les clivages politiques et les frontières.

Un nombre croissant d'intellectuels sont séduits par le fascisme, dans sa variante italienne d'abord, puis de plus en plus dans sa variante allemande. Ils sont pour la plupart issus du nationalisme traditionnel, en particulier les jeunes maurrassiens, qui animent l'hebdomadaire Je suis partout. Le monde intellectuel des années 1930 connaît un « phénomène d'imprégnation fasciste » (R. Girardet), traduisant une volonté de renouvellement et un refus du monde bourgeois, un désir de substituer à une République à bout de souffle un régime autoritaire.

Dans le camp de l'antifascisme, on trouve des intellectuels de diverses tendances, des démocrates indépendants aux communistes, dont le rapprochement est encouragé par l'Internationale communiste. En 1932, naît le Comité Amsterdam-Pleyel, ou Comité mondial contre la guerre et le fascisme ; il élargit son mot d'ordre à la « défense de la culture » (congrès à Paris en 1935).

Les principaux événements, français ou internationaux, constituent autant d'occasions d'engagement, autour d'un clivage droite/gauche de plus en plus marqué. Le 6 février 1934 constitue un élément déclencheur, provoquant un reclassement et une radicalisation des positions. Le refus du fascisme se substitue parfois au refus de la société. Des écrivains, des savants et des artistes fondent le Comité de vigilance des intellectuels antifascistes, autour de l'ethnologue Paul Rivet (socialiste), du philosophe Alain (radical) et du physicien Paul Langevin (communiste) ; le Comité diffuse des brochures dénonçant les dangers du fascisme et du capitalisme, joue un grand rôle dans le constitution du Front populaire. En 1935, la guerre d'Éthiopie provoque la mobilisation d'intellectuels de droite qui, par un manifeste, Pour la défense de l'Occident, protestent contre les sanctions prises envers l'Italie : académiciens, pacifistes apolitiques, Pierre Mac Orlan, Marcel Aymé, hommes de lettres proches de l'Action française et des organisations fascisantes, tels Robert Brasillach, Pierre Gaxotte, Thierry Maulnier... Les intellectuels de gauche, Jules Romains ou Emmanuel Mounier entre autres, répliquent par un contre-manifeste.

C'est surtout la guerre d'Espagne qui provoque l'affrontement des intellectuels. Certains poussent l'engagement jusqu'à défendre leur cause par les armes, tel André Malraux, qui s'enrôle dans les brigades internationales. Du côté des franquistes, Robert Brasillach célèbre l'héroïsme des combattants nationalistes dans Les Cadets de l'Alcazar (1936) ; le héros de Drieu La Rochelle, Gilles, s'engage du côté fasciste (1939). Du côté des républicains, André Malraux lance un modèle de roman politique « à chaud », L'Espoir (1937), inspiré de son expérience de combattant ; Pablo Picasso, qui était resté jusqu'alors plutôt en dehors du combat politique, s'engage avec Guernica (1937). Georges Bernanos est d'abord favorable aux nationalistes, puis se convertit à la cause républicaine et dénonce les crimes des franquistes dans Les grands cimetières sous la lune.

La crise de Munich porte le trouble des esprits à son comble : se retrouvent dans le même camp munichois des pacifistes intégraux, issus de la gauche, et des nationalistes (dont le pacifisme de circonstance exprime une solidarité avec le régime hitlérien), tandis que le camp des anti-munichois regroupe des communistes, des socialistes et quelques nationalistes.

Il s'agit d'un reclassement des intellectuels français (et même européens), qui annonce les engagements qu'ils prendront pendant la Seconde Guerre mondiale.





« L'engagement des intellectuels ne résulte pas seulement d'un choix idéologique, mais, pour certains, d'un mal de vivre propre à la génération de l'entre-deux-guerres. Ainsi, pour Malraux, être compagnon de route d'un parti révolutionnaire et marxiste est, en partie, le moyen d'échapper à l'absurdité de la "condition humaine". À droite, Montherlant adhère au fascisme par adhésion pour son vitalisme, en restant conscient que l'engagement est une action purement gratuite. »

Service inutile, 1935






Nombreux sont les passages d'un camp à l'autre : certains intellectuels fascistes à la fin des années 1930 ont été communistes dans les années 1920, certains communistes en 1936 ont appartenu auparavant à l'Action française. L'extrémisme des intellectuels de l'entre-deux-guerres, qu'il soit de gauche ou de droite, est autant une esthétique, un dandysme, qu'un choix politique.


SYNTHÈSE

Dans l'entre-deux-guerres se produisent une importante mutation de la culture et une profonde crise des valeurs. Au surréalisme, à la revendication d'une révolution totale et à la remise en cause de la tradition (années 1920), succèdent un renforcement des valeurs de la tradition et du conformisme, une idéologie du retour à l'ordre, un retour au classicisme et au rationalisme (années 1930). La France entre dans l'ère des masses : nouvelles communications (automobile), nouveaux média (presse, radio), sport... La culture de l'élite se distingue de plus en plus de la culture populaire. En particulier dans les années 1930, quand l'actualité pèse sur le monde culturel et intellectuel, écrivains et artistes s'engagent, se divisant en deux camps opposés : nationalistes/pacifistes, fascistes/antifascistes.







Pour en savoir plus
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LA FRANCE PENDANT LA SECONDE GUERRE MONDIALE

Pourquoi la France, république victorieuse en 1919, s'effondre-t-elle en 1940, à la fois militairement et politiquement ? Dans quelle mesure l'opposition entre le régime de Vichy et la Résistance cristallisent-elles l'opposition de deux France ? Y a-t-il rupture ou continuité avec les années 1930 et la IVe République ?



De la guerre au nouveau régime (1939-1940) (page 114)

Il s'agit ici de rendre compte d'un paradoxe : la France déclare la guerre à l'Allemagne, mais est réticente à engager le combat (« drôle de guerre »). L'effondrement du pays est ensuite d'une rapidité fulgurante. Comment expliquer l'enchaînement de la débâcle militaire, du bouleversement psychologique, enfin de la mutation politique ?



Le régime de Vichy (1940-1944) (page 116)

Ce régime de dictature personnelle au caractère monarchique se situe à la confluence d'influences diverses, issues de la tradition française. La problématique porte ici sur les multiples contradictions du régime, entre droite et gauche, entre conservateurs et modernistes, entre agrariens et industrialistes, entre autoritaires et libéraux, surtout entre passéisme et modernisme. L'indépendance et le nationalisme affirmés sont contredits par la réalité d'une inféodation totale à l'Allemagne.



La France libre et la Résistance (page 124)

De Gaulle et les Résistants considèrent que la guerre n'est pas terminée et veulent restaurer la grandeur du pays. Comment de Gaulle parvient-il à transformer la France libre, mouvement militaire, en mouvement politique, à conquérir une légitimité internationale et à s'imposer aux Résistants de l'intérieur ? Comment la Résistance, à l'origine phénomène spontané résultant d'actions individuelles, réussit-elle à se structurer, au-delà des tendances politiques différentes et des rivalités de personnes ? L'unification de la France libre et de la Résistance est-elle totale sur le plan militaire, politique ?




De la guerre au nouveau régime (1939-1940)




De la « drôle de guerre » à la déroute (septembre 1939-juin 1940)




La France face à la guerre : réticences et immobilisme

La France déclare la guerre à l'Allemagne le 3 septembre 1939, mais ne déclenche aucune offensive militaire majeure : c'est la « drôle de guerre ». Elle espère en effet que la menace d'un affrontement avec les principales puissances européennes dissuadera l'Allemagne d'engager le combat, car l'opinion publique, sur laquelle pèse encore le traumatisme de la Grande Guerre, est très réticente à un nouveau conflit. Les Français ne répondent à l'écrasement de la Pologne que par une incursion en Sarre. Des projets en Europe centrale sont échafaudés par le général Gamelin, mais restent à l'état de spéculations. Les soldats mobilisés sont occupés tant bien que mal : achèvement des fortifications sur la ligne Maginot, plantation de rosiers, tournées de vedettes de la chanson... (cf. Les Carnets de la drôle de guerre de Sartre). Leur moral chute et, à l'arrière, l'attente provoque la démoralisation et la démobilisation des esprits.

L'absence de combat empêche l'émergence d'un esprit d'Union sacrée, de sorte que, à la différence de 1914, les querelles politiques ne cessent pas. Le camp des pacifistes se renforce, issu de toutes les tendances : René Belin à la CGT, Paul Faure à la SFIO, Laval et Flandin à droite, les anciens combattants de l'UNC, les milieux pro-fascistes, certains hommes d'affaires, mais aussi les communistes depuis la signature du pacte germano-soviétique. Le gouvernement Daladier est sans autorité, sans cohésion ni volonté de mener la guerre, il comprend des pacifistes notoires (Georges Bonnet, Anatole de Monzie). La propagande plus ou moins délétère des défaitistes se répand. Daladier est critiqué de tous côtés : les pacifistes lui reprochent d'avoir déclaré la guerre, les adversaires du nazisme de ne décider aucune offensive. En mars 1940, il démissionne, est remplacé par Paul Reynaud, qui incarne une tendance plus énergique, mais ne dispose que d'une faible majorité à la Chambre. Reynaud donne sa démission le 9 mai 1940, mais doit la reprendre à l'annonce de l'attaque allemande.






La campagne de France : invasion, débâcle et exode

L'offensive allemande commence le 10 mai 1940 par l'invasion des Pays-Bas et de la Belgique, diversion visant à attirer vers le Nord le gros des forces françaises. La véritable attaque se produit le 12 mai par la traversée des Ardennes, puis le franchissement de la Meuse. Les contre-offensives françaises ne peuvent empêcher l'avancée foudroyante des divisions blindées allemandes, aidées par l'aviation (bombardements des Stukas). Le généralissime Gamelin est remplacé par Weygand le 19 mai 1940. Des troupes françaises et britanniques sont évacuées en hâte à Dunkerque (130 000 Français, 200 000 Anglais). Les troupes allemandes envahissent la France (5 juin), ainsi que les troupes italiennes (l'Italie est entrée en guerre le 10 juin), tandis que se produit la débandade des troupes françaises, malgré quelques résistances. Le gouvernement Reynaud évacue Paris le 10 juin, mène une vie erratique, de la Loire à Bordeaux. Plus de six millions deFrançais sont sur les routes : c'est l'exode, dans un désordre accru par la désorganisation des chemins de fer, l'encombrement des routes dû aux convois militaires en retraite, la panique des raids de l'aviation allemande et italienne. Pierre Mendès France, de sa ville de Louviers (Eure), a cette vision de l'exode :





« c'était un colossal déracinement, une avalanche de tout un pays sur un autre pays. [...] la moitié de la France se déversait sur l'autre moitié. »

Liberté, liberté chérie










La mort de la République (juin-juillet 1940)




La débâcle politique

Dès lors, se pose le problème de l'arrêt d'une campagne perdue : solution militaire de la capitulation ou solution politique de l'armistice ? Les ministres patriotes réclament la capitulation, considérant que le traité signé avec l'Angleterre en avril 1940 interdit toute paix séparée, que signer l'armistice serait trahir l'honneur de la France, que les pouvoirs publics (gouvernement, Parlement) doivent passer en Afrique du Nord pour continuer la guerre dans l'Empire, avec la flotte intacte et le soutien britannique ; il s'agit de Georges Mandel, Paul Reynaud, du général de Gaulle (sous-secrétaire d'État à la Guerre depuis le 5 juin). À l'inverse, les militaires et les pacifistes défendent l'armistice, faisant valoir que la capitulation serait une honte pour l'armée et que le gouvernement doit prendre ses responsabilités ; ce sont Weygand, Pétain (entré au gouvernement le 18 mai, comme caution morale), mais aussi des civils qui veulent en finir avec l'exode, redoutent une subversion communiste et veulent maintenir l'ordre social : Baudouin, Bouthillier, Chautemps... Au gouvernement, le camp des « patriotes » s'effiloche au profit de celui des défaitistes. Le 17 juin, Reynaud, devenu minoritaire, démissionne et est remplacé par Pétain, dont la première décision est de demander les conditions de l'armistice. Sans attendre la réponse, il se met à la merci de l'Allemagne en déclarant aux Français : « C'est le cœur serré que je vous dis aujourd'hui qu'il faut cesser le combat. » Seuls quelques parlementaires, décidés à continuer la lutte, gagnent le Maroc (Daladier, Mandel, Mendès France, Zay...), mais ils y seront arrêtés.

Le 22 juin, le général Hunziger signe l'armistice avec le général Keitel, à Rethondes, dans le wagon où a été signé l'armistice du 11 novembre 1918. Les conditions de l'armistice sont draconiennes : occupation du pays aux 2/3, frais d'occupation (400 millions de francs par jour), livraison des ressortissants allemands, réduction des effectifs de l'armée (100 000 hommes). La souveraineté nationale maintenue n'est qu'apparente.






Régler des comptes

Le gouvernement et les Chambres sont repliés à Vichy. Les hommes au pouvoir entendent profiter de la défaite pour imposer leurs thèses et liquider la IIIe République. Laval, ministre d'État sans portefeuille, mène une campagne de couloirs, use de menaces, promesses et flatteries. Le 10 juillet 1940, les deux Chambres accordent les pleins pouvoirs à Pétain pour élaborer une nouvelle Constitution, qui devra « garantir les droits du travail, de la famille et de la patrie ». La majorité est très large : près de 85 % des votants, 80 voix contre et 20 abstentions (dont Herriot et Jeanneney). Le transfert des pouvoirs s'estdéroulé dans le respect des formes constitutionnelles, mais dans une atmosphère délétère et pesante. Les parlementaires n'ont pas tous conscience qu'ils viennent de voter l'instauration d'une dictature antirépublicaine. Les quatre premiers actes constitutionnels pris par Pétain le 11 juillet signent la mort du régime républicain, remplacé par l'« État français ». Pétain, autoproclamé « chef de l'État français » sans limitation de durée, s'attribue les pouvoirs exécutif et législatif, cumule les fonctions de chef de l'État et de chef du gouvernement, commande la force armée et exerce la justice politique (Cour suprême de justice), se désigne un successeur, Laval. La prise du pouvoir ne résulte pas d'un ténébreux complot :





« Il n'y eut pas d'autre conspiration que celle des circonstances, des souvenirs et des sentiments d'un peuple à la dérive, désemparé, privé de ses autorités habituelles, livré à la domination de l'occupant et qui aspire désespérément à trouver un protecteur qui fasse écran entre lui et le vainqueur. »

R. Rémond, Notre siècle, p. 295

« La défaite débouche sur la mort de la IIIe République, assassinat sciemment voulu par les hommes de Vichy, mais ratifié par des parlementaires désemparés qui, sous le coup du traumatisme qu'ils viennent de subir, font confiance au "vainqueur de Verdun". »

S. Berstein, P. Milza, Histoire de la France au xxe siècle, 1930-1945, p. 315












Le régime de Vichy (1940-1944)


Périodisation du régime de Vichy

Le régime de Vichy a une forte continuité, incarnée par Pétain, mais il connaît plusieurs phases, qui se chevauchent parfois. Les tendances et les milieux influents varient.

- Le « premier Vichy », en 1940. Il est inspiré par Pétain et son entourage immédiat (Du Moulin de Labarthète, Alibert, proches de l'Action française...), dominé par la droite extrême, la gauche pacifiste et anticommuniste, les spiritualistes. Il développe les thèmes de la Révolution nationale. Après le départ de Laval, de décembre 1940 à février 1941, les libéraux s'efforcent de ramener le régime dans la voie de la démocratie libérale : c'est le bref intermède Flandin et une tentative pour rétablir un semblant d'institution parlementaire (création du Conseil national).

-En février 1941, le 2e Vichy apparaît quand Darlan devient chef du gouvernement et dauphin : collaboration plus poussée, entrée en force des amiraux et des technocrates (techniciens issus de grands corps de l'État et de grandes entreprises : Pucheu au ministère de l'Intérieur, Bichelonne à la Production industrielle, Bouthillier, Lehideux...).

– À partir du retour de Laval (avril 1942), c'est le 3e Vichy : régime ultra-collaborateur et État milicien, satellisé à l'Allemagne, de plus en plus cantonné dans des tâches de répression. Les tendances autoritaires se renforcent : suppression des partis politiques, renforcement des moyens de la police, création d'une justice d'exception...






L'idéologie du régime de Vichy




Une « Révolution nationale » par le haut

Le régime de Vichy entend mener une politique à long terme, alors qu'il doit gérer une difficile situation d'occupation et de pénurie. Pétain veut rompre avec les valeurs de la IIIe République, instaurer une refonte complète du corps social, régénérer la France par une « Révolution nationale », qui est une accumulation d'idées hétérogènes : autoritarisme et rupture avec les principes de la démocratie libérale, xénophobie, volonté de redresser le pays en mettant fin à la décadence que la France aurait connue dans les années 1930. On trouve à Vichy des hommes politiques, des technocrates, des non-conformistes et des représentants des courants novateurs des années 1930, des spiritualistes, des militaires.

L'idéologie vichyste résulte de multiples inspirations : thèses contre-révolutionnaires nationalistes, maurrassiennes, catholicisme traditionaliste, idées de Dorgères (« chemises vertes »), christianisme social des Croix-de-Feu (paternalisme), personnalisme chrétien d'Emmanuel Mounier, technocratisme moderniste... Des idées de Pétain relèvent l'archaïsme et l'hostilité aux principes républicains et à la société industrielle, une conception organiciste de la société (reposant sur la famille, le village, l'entreprise artisanale et familiale), le souci de l'autorité et de l'obéissance, le moralisme, la volonté de remettre en honneur la famille et le travail, débarrassé des théories matérialistes du capitalisme et du socialisme. Le discours archaïsant (retour à la terre, exaltation du travail artisanal, dénonciation du machinisme, de la grande ville et de l'industrie...) s'oppose au modernisme (influence des technocrates, conscients du retard de la France, poids des grands industriels...).






Le régime de Vichy, la droite et la gauche

Le régime de Vichy, à son début, a amalgamé dans des proportions inégales des apports différents, issus de la plupart des familles politiques. Le centre de gravité du régime est à droite, mais, à Vichy, on trouve à la fois la droite et la gauche, « toutes les droites et quelques gauches » (Denis Peschanski). De même que les votes du 10 juillet ne correspondent pas à la traditionnelle division droite-gauche, Vichy ne se réduit pas à la droite, ni la Résistance à la gauche.

Les liens de Vichy avec la droite traditionaliste sont incontestables. Si Maurras n'est pas à Vichy, il soutient le régime dans l'Action française et ses fidèles sont nombreux dans le premier Vichy : hauts fonctionnaires (Du Moulin de Labarthète, chef du cabinet civil de Pétain), ministres (Alibert, Vallat, Chevalier), écrivains (Henri Massis, René Gillouin)... On trouve aussi à Vichy la droite traditionaliste non monarchiste (Henriot, qui figurera en 1944 dans l'aile extrémiste du régime) ; la droite populiste et nationaliste avec les proches du colonel de La Rocque (auteur de la devise « travail, famille, patrie ») : Tixier-Vignancour, Vallin, mais non La Rocque lui-même, vite déçu par le régime ; la droite libérale et parlementaire avec le juriste Joseph Barthélémy, Romier ou Moisset.

La gauche n'est pas absente : des hommes de gauche ont voté les pleins pouvoirs à Pétain le 10 juillet 1940 ; on trouve aux postes ministériels ou préfectoraux des radicaux, des socialistes munichois, des syndicalistes - Marion, Chassaigne, Gaston Bergery, venu du radicalisme, René Belin, leader de l'aileanticommuniste de la CGT, des socialistes pacifistes (Charles Spinasse, ancien ministre de Blum, Paul Faure, ancien secrétaire général de la SFIO). La collaboration vient de la gauche : Déat, Doriot, Spinasse...






Vichy n'est pas un régime fasciste

La plupart des historiens s'accordent pour considérer que Vichy est un régime autoritaire répressif et réactionnaire, non un fascisme à la française. Certes, il y a le rejet de la démocratie, la personnalisation du pouvoir, le contrôle de l'opinion, l'épuration, le puissant appareil répressif et policier ; mais c'est à partir de 1941, de 1942 surtout, que ces traits s'accentuent. Certes, le Vichy de 1944, celui de Darnand, Henriot, Déat, est très proche des régimes fascistes, mais il est très éloigné de l'inspiration initiale de la Révolution nationale. Plusieurs caractéristiques du régime de Vichy empêchent de l'assimiler au fascisme : absence de parti unique, idéologie officielle hétérogène, inexistence d'une pratique totalitaire pour mettre en application cette idéologie (pluralisme culturel, par exemple), affirmation de la prépondérance de l'État. De plus, certaines mesures paraissant copiées sur les régimes totalitaires sont en fait tirées de traditions nationales : le statut des Juifs, dont la promulgation a devancé les exigences allemandes, procède davantage de l'antisémitisme d'État de Drumont et Maurras que du racisme nazi ; de même, le corporatisme est inspiré des thèses de Le Play et La Tour du Pin plus que de l'expérience italienne.





« Le gouvernement de Vichy, son idéologie et sa politique, avant que les événements ne les altèrent profondément, ne sont pas une importation, mais plutôt une résurgence d'un passé aboli, une remontée des profondeurs d'une France très ancienne. »

René Rémond, Notre siècle, Fayard, 1988, p. 309










L'Ordre nouveau




Un régime antidémocratique et antirépublicain

Dans le domaine politique, le régime de Vichy a davantage projeté que réalisé. La Constitution pour laquelle Pétain a reçu les pleins pouvoirs le 10 juillet 1940, est élaborée, mais jamais promulguée. Le projet prévoit le maintien de la République, un président élu pour dix ans par un collège élargi, l'extension du suffrage universel aux femmes, un Sénat économique et social.

Le Parlement est ajourné, finalement supprimé en juillet 1942. Sur l'idée de Flandin, un Conseil national, censé le remplacer, est créé en janvier 1941 ; cette assemblée consultative est composée de 300 membres nommés, notables, hommes politiques conservateurs (dont Pinay), artisans et patrons, syndicalistes, intellectuels, militaires, ecclésiastiques, savants... Il n'est jamais réuni en séance plénière puis, avec le retour de Laval, est mis en sommeil.

De nombreux maires sont révoqués, des conseils municipaux sont dissous, car jugés trop tièdes envers le régime, et remplacés par des assemblées dirigées par des techniciens ou des notables « apolitiques ».

Il n'y a pas de parti unique, sur le modèle allemand ou italien, malgré les efforts de Marcel Déat, car cette idée est rejetée par la plupart des ministres de Vichy et par Weygand. La Légion des combattants est un médiocre substitut et ne connaît jamais de grand développement ; elle est vite mise en sommeil (conflits de compétences avec les autorités). En décembre 1941, des activistesde la Légion conduits par Joseph Darnand forment le Service d'ordre légionnaire, SOL, noyau de la future Milice ; c'est la troupe de choc d'un virtuel fascisme français.

Le véritable pouvoir à Vichy appartient à l'administration, épurée, qui profite de l'absence de parti unique, de la faiblesse de la Légion et de la mise à l'écart des élus. Elle contrôle tous les niveaux de pouvoir, État, département, commune. Le nombre de fonctionnaires augmente, passant de 600 000 à 1 million.






Dirigisme et planification économique

Dans un contexte de pénurie croissante, l'État met en place une politique de dirigisme économique et de planification. En mai 1940, il crée les comités d'organisation, par branche industrielle, composés de représentants des patrons et de l'Etat, chargés d'élaborer les programmes de production, de répartir les matières premières, de fixer les prix. Pour l'agriculture, la corporation paysanne (1941) rassemble syndicats, industries et coopératives, gère la collecte et la distribution des récoltes. Elle est dirigée surtout par des notables conservateurs. Caziot défend la petite exploitation familiale et l'autonomie des agriculteurs, tandis que son successeur, Le Roy Ladurie, favorise la grande agriculture moderniste, d'autant que la pénurie impose l'accroissement de la production. Quelques tentatives sont faites pour pallier les carences d'approvisionnement extérieur : rizières en Camargue, ersatz... Les prix augmentent cependant (prix de détail multipliés par 4, comme en 1914-1918), surtout à cause du marché noir. La production chute fortement : en 1944, l'indice pour l'industrie est de 43, celui pour l'agriculture est de 50 (indice 100 en 1938).






Corporatisme et conservatisme social

Le régime de Vichy veut instaurer une société hiérarchique, organique et autoritaire fondée sur des communautés naturelles ; ses conceptions sociales relèvent d'un paternalisme archaïque, du christianisme social, mais aussi de thèses modernes. Refusant la lutte des classes, il renvoie dos à dos le patronat recherchant le profit et le syndicalisme teinté de communisme, dissout dès l'été 1940 les confédérations syndicales ouvrières et patronales. Il recherche une synthèse du capital et du travail, une collaboration du patronat et du salariat, par le corporatisme. Mais la réalité est différente : c'est un moyen de contrôle et de répartition aux mains de l'État, du fait de la présence de l'occupant, de la pénurie et des réquisitions agricoles et industrielles. Le corporatisme n'est réel ni dans l'agriculture ni dans l'industrie, ni même dans les rapports sociaux.

La Charte du Travail, oeuvre du ministre du Travail René Belin, est édictée en octobre 1941. Elle interdit le lock-out patronal et la grève, crée une hiérarchie de comités sociaux à l'échelle de l'entreprise, du département, chargés de codifier le travail, de fixer les salaires, de régler les conflits dans l'entreprise. Un syndicat unique et obligatoire est créé pour chaque catégorie de salariés : dirigeants, cadres, ingénieurs, employés, ouvriers. En dehors de sa seule application pratique (les comités sociaux d'entreprises), le texte est sans portée et mis en veilleuse après l'éviction de Belin.

La régime de Vichy mène une politique familiale et nataliste. Les mères sont exaltées (création d'une fête des mères, sollicitude à l'égard des« vaillantes petites mères de France »), les mères au foyer sont favorisées (dot pour la future épouse s'engageant à ne pas travailler), les familles nombreuses sont avantagées (carte de priorité, heures supplémentaires pour le chef de famille), le divorce est rendu plus difficile, les peines réprimant l'avortement sont aggravées, la natalité est encouragée par des mesures financières (allocations pour le premier enfant). De fait, le taux de natalité augmente à partir de 1942.






L'école et la jeunesse

Le corps des instituteurs est épuré (révocation des Juifs, des francs-maçons et des républicains), les écoles normales sont dissoutes, les programmes scolaires sont révisés, le catéchisme est réintroduit dans les écoles. Les instituteurs doivent enseigner à leurs élèves les valeurs du régime. Les écoles privées catholiques sont favorisées, en particulier par des subventions. Les lycées sont de nouveau réservés à l'élite : rétablissement des frais de scolarité dans le second cycle, restauration de l'obligation du latin et du grec.

Les projets de mouvement unique de jeunesse se sont heurtés à l'opposition de l'Église (épiscopat attaché à l'autonomie des mouvements confessionnels) et à la résistance de leurs dirigeants laïques. Aussi le régime laisse-t-il subsister plusieurs organisations, scoutisme et auberges de jeunesse (qui doivent cependant adopter les idées et le discours de la Révolution nationale), tout en privilégiant les Compagnons de France, pour les garçons de 15 à 20 ans. Les Chantiers de jeunesse, créés par le général de la Porte du Theil, sont un substitut du service militaire pour les jeunes à partir de 20 ans. Pour les élites sont créées des écoles de cadres, comme celle d'Uriage par le général Dunoyer de Segonzac.








Répression et exclusion

Le régime de Vichy se veut un régime de réconciliation nationale autour du Maréchal, mais il désigne des boucs émissaires responsables du déclin de la France et de la défaite, souhaite le retour à une France nationale, épurée. Le caractère répressif du régime s'affirme d'emblée, pour atteindre son comble après le retour de Laval, à partir de 1942. La proscription touche des catégories entières : francs-maçons, juifs, communistes, étrangers, dissidents (Résistants)... Il existe tout un arsenal policier : renforcement de la police nationale (1941), création de polices diverses - économique (réprimant le marché noir), politique, Groupes mobiles de réserve (1944). En 1943 est créée la Milice, police supplétive et service d'ordre de la Légion, sous la pression de Laval. Son chef, Darnand, devient en 1943 responsable du maintien de l'ordre. Les explications sont multiples : régime sur la défensive, xénophobie et antisémitisme de certains dirigeants, idéologie qui retranche une bonne part de l'histoire de France, pression de l'opinion qui réclame qu'on lui désigne des responsables...




Un nationalisme d'exclusion

Il se traduit par l'internement des étrangers dans des camps, la remise aux Allemands des réfugiés antinazis, la révision de 15 000 naturalisations, une politique de vexations et de marginalisation contre les francs-maçons (revanche de la vieille droite conservatrice et catholique).

L'exclusion est aussi politique : le régime de Vichy entend châtier les anciens dirigeants de la IIIe République, qu'elle considère comme responsables de la défaite. Une Haute Cour de justice est créée dès 1940 ; Blum, Daladier, Reynaud, Mandel, Zay, Mendès France, Herriot... sont placés en résidence surveillée ou emprisonnés. Le procès de Riom, ouvert en février 1942, est dès avril interrompu sur ordre des Allemands, car il tourne à l'avantage des accusés.

Les communistes sont particulièrement visés par la répression, qui se renforce quand le PC intensifie son action dans la Résistance en 1941 (fusillés de Châteaubriant, dont Guy Môquet).

À partir de 1943, avec l'essor de la Résistance, la répression s'accentue, visant tous les Français suspects de sympathie pour la dissidence : gaullistes, hommes de gauche, Résistants. Le régime de Vichy devient alors un État milicien, qui s'allie aux Allemands pour traquer les résistants (Glières, Vercors...).






Vichy et les Juifs

Le régime affiche très tôt son antisémitisme, qui se situe dans le sillage de l'Action française. En octobre 1940, puis en juin 1941, il promulgue un Statut des Juifs, devançant toute demande des Allemands : numerus clausus pour l'accès à l'université et aux professions libérales, exclusion des fonctions d'autorité et d'influence (fonction publique, enseignement, media, cinéma...). En mars 1941 est créé un Commissariat aux questions juives (Vallat, puis Darquier de Pellepoix). Des Juifs sont arrêtés et emprisonnés dans des camps à partir de 1941, Vichy ordonne en juillet 1941 l'aryanisation des entreprises juives, puis le recensement des Juifs, en 1942 l'apposition de la mention «Juif» sur la carte d'identité et le port de l'étoile jaune. La répression (75 000 déportés) est mise en œuvre en zone occupée par l'Allemagne avec l'aide de Vichy, en zone libre par des initiatives françaises : première grande rafle des Juifs en zone occupée en mai 1941, grande vague de déportations à partir de 1942, rafles (en particulier au Vel'd'Hiv'les 16 et 17 juillet 1942).

Le régime de Vichy, sans souhaiter l'extermination des Juifs, s'est fait complice de la « solution finale », même s'il y eut des résistances à la déportation dans l'administration, la police.








L'attitude des Français




Un maréchalisme passif, sentimental

En juillet 1940, les Français sont comme assommés par la défaite, partagés entre le désespoir et le soulagement (face à la fin d'un combat perdu), de sorte que la détermination à continuer la lutte n'est le fait que d'un petit nombre. Ils sont en majorité favorables à Pétain. L'accueil enthousiaste du Maréchal à Lyon, Marseille ou Toulouse à l'automne 1940, à Paris en avril 1944, s'adresse à sa personne davantage qu'à sa politique. Les variations de sa popularité le montrent : elle chute après la rencontre de Montoire, puis remonte après l' éviction de Laval le 13 décembre 1940. Le régime trouve ses plus nombreux soutiens chez les paysans et les classes moyennes. La majorité de la population est hostile à l'Allemagne, réticente envers la collaboration, croit à la thèse du double jeu. Conservant sa fidélité au Maréchal, elle attribue la responsabilité dela politique de collaboration et des difficultés de la vie quotidienne à son entourage, Laval ou Darlan. Le mythe Pétain est beaucoup plus efficace en zone sud, de sorte que la Résistance se développe d'abord en zone occupée.

Seule une petite part des Français ressent un véritable vichysme, une sympathie pour le régime lui-même : notables locaux, clergé catholique, cadres des associations d'anciens combattants, hommes d'affaires des comités d'organisation... Leur nombre diminue à partir de 1941-1942. Les Français qui pratiquent une collaboration active sont en nombre très réduit, au maximum quelques dizaines de milliers. L'opinion se méfie des minorités activistes, applaudit aux actes des Résistants contre les Allemands, soutient de plus en plus les Résistants, rarement jusqu'à plonger dans l'illégalité, porte une attention de plus en plus grande à de Gaulle, mais compte surtout sur les Alliés.






La popularité croissante de la Résistance

La désaffection de l'opinion vis-à-vis de Vichy commence au printemps 1941, du fait de l'aggravation de la pénurie, des actes de collaboration et de la contrainte politique, des arrestations croissantes (communistes, gaullistes), des internements de Juifs. C'est la fin du consensus que le régime avait tenté de mettre en place : grève de mineurs dans le Nord-Pas-de-Calais, apparition sur les murs des « V » (symboles de la victoire alliée), développement de mouvements de résistance, attentats (contre des « collabos », des fonctionnaires de Vichy, Laval et Déat, des militaires allemands...). Le caractère dictatorial et répressif du régime est accentué, ce qui le coupe de plus en plus de l'opinion (discours de Saint-Étienne, août 1941 : « le vent mauvais qui se lève sur plusieurs régions de France »). À chaque radicalisation du régime (retour de Laval en avril 1942, débarquement allié en Afrique du Nord en novembre 1942...), Vichy perd ses appuis : ministres, fonctionnaires, policiers, notables... au profit d'un engagement plus ou moins actif dans la Résistance. On compte 200 000 Résistants à la veille de la Libération.








L'occupation : la France à l'heure allemande




Le morcellement de la France

On distingue la zone annexée, la zone rattachée, la zone interdite, la zone occupée et la zone libre. L'Allemagne annexe l'Alsace et la Moselle et y pratique une politique de germanisation. Le Nord et le Pas-de-Calais sont rattachés à l'administration militaire de Bruxelles jusqu'à 1943, l'Allemagne envisageant peut-être de les intégrer dans un État flamand. Une zone interdite s'étend au nord d'une ligne Somme-Dole (interdiction du retour des réfugiés, installation de colons allemands). Une bande de 15 à 20 km le long des côtes est également interdite. La zone d'occupation italienne comprend Nice, la Corse et la Savoie, jusqu'à octobre 1943 (armistice italien). La zone libre, au sud de la ligne de démarcation, qui disparaît en novembre 1942, ne couvre qu'un tiers du territoire et 12 millions d'habitants ; c'est la partie la moins développée et la moins riche (1/4 de l'industrie française).

L'autorité de Vichy s'exerce en théorie sur tout le territoire français mais, en dehors de la zone libre, elle dépend du bon vouloir des autorités allemandes. En zone nord, le régime a une délégation ministérielle à Paris (F. de Brinon).L'Allemagne impose sa loi au gouvernement : elle obtient le renvoi de Flandin et le rappel de Weygand (délégué à Alger), met fin au procès de Riom...






Le poids de l'occupation

L'exploitation des ressources françaises relève d'abord du pillage légal : indemnités de guerre (leur montant, fixé à 400 millions par jour en 1940, varie suivant la bonne volonté de Vichy et l'évolution de la situation allemande dans la guerre), nombreuses ponctions (accords de clearing et taux de change avantageux, réquisitions d'or, prises de guerre, cession forcée de participations d'entreprises françaises, achats non soldés...). Le régime de Vichy fait face par l'émission monétaire, d'où résulte une forte inflation. De plus, l'Allemagne opère d'importants prélèvements sur la production agricole (15 %) et industrielle (34 % de la production : charbon, électricité, minerais, produits fabriqués... ; les industries de l'automobile ou du bâtiment travaillent à 75 % pour l'Allemagne), prélèvements qui sont source de pénurie. Mais aussi sur la main-d'œuvre : prisonniers de guerre, travailleurs volontaires, déportés du travail après 1942, ouvriers réquisitionnés en France... représentent entre 1,6 million (fin 1941) et 2,6 millions (été 1944) de Français travaillant au service de l'Allemagne.

Dans la vie quotidienne, les restrictions sont multiples. Le rationnement est général à partir de l'été 1940, pour l'alimentation, les vêtements, les chaussures, le chauffage. Des tickets de rationnement sont attribués selon des catégories (enfants, jeunes, travailleurs de force, vieillards...), les rations accordées diminuant au cours de la guerre. Les produits alimentaires, les vêtements, les chaussures, le papier, le carburant, le caoutchouc... deviennent rares. Les Français ne sont pas égaux devant la pénurie : les citadins sont plus durement touchés que les ruraux. On se débrouille grâce à des expédients : système D, marché noir pour les plus aisés, troc, ersatz...

L'Allemagne contrôle aussi l'information et diffuse sa propagande : orientation de plus en plus manifeste de la presse, financement de partis collaborationnistes, censure, interdiction de livres, contrôle du théâtre et du cinéma, expositions et conférence à la gloire du nazisme...

Enfin, le poids de l'occupation se manifeste à travers la répression menée par l'Allemagne (SS, Abwehr, puis de plus en plus Gestapo), facilitée par l'administration et la police de Vichy, ainsi que par les collaborateurs. Sont frappés en particulier les Juifs, les communistes et les Résistants. On compte près de 250 000 arrestations. À l'été 1941 commencent les exécutions d'otages (30 000). Cette répression s'accentue à partir de 1942, devient sauvage en 1944.

À partir du printemps 1942, quand la situation militaire tourne à l'avantage des Alliés et quand l'Allemagne adopte une économie de guerre totale, mais aussi du fait de l'évolution en France même (développement de la Résistance), l'occupation se durcit, les réquisitions de produits et de main-d'œuvre, la déportation des Juifs augmente. Les SS font régner leur ordre sur la France entière. De juin 1942 à juin 1944, 650 000 travailleurs sont contraints de partir pour l'Allemagne, puis Speer décide le maintien en France d'une grande partie de la main-d'oeuvre réquisitionnée. En 1943-1944, la France fournit 40 % des ressources que l'Allemagne tire des pays occupés.


Les étapes de la collaboration d'État

La première étape est la rencontre de Pétain et Hitler à Montoire : (24 octobre 1940), et la proposition par la France d'une politique de « collaboration », à laquelle Laval est particulièrement favorable. Son départ ne marque pas la fin de l'esprit de Montoire. Deuxièmement, Darlan, à partir de février 1941, poursuit cette collaboration jusqu'à une quasi-cobelligérance, sans obtenir de contrepartie (Protocoles de Paris, mai 1941).

Le retour de Laval (avril 1942) marque la troisième étape, avec la substitution du STO à la Relève, la persécution accrue des Juifs ; Laval déclare souhaiter la victoire allemande. Dans une quatrième phase, la collaboration devient une vassalisation de la France ; l'Allemagne exige que des fascistes parisiens entrent au gouvernement (Déat, Henriot), la France prête son aide à la répression menée par l'Allemagne.












La Résistance et la France libre

Elles sont l'antithèse, l'envers du régime de Vichy et de la collaboration, par l'idéologie comme par l'audience (croissante pour la Résistance, en chute pour le régime de Vichy). La Résistance intérieure et la France libre sont distinctes (l'une en métropole, l'autre à l'étranger), sans liaison organique jusqu'à l'action de Jean Moulin (1942), mais aussi convergentes, puisqu'elles poursuivent le même objectif, la lutte contre l'Allemagne jusqu'à la victoire.




La France libre (18 juin 1940-13 juillet 1942)




Des débuts modestes

De Gaulle crée la France libre par son appel du 18 juin 1940 à la BBC, suivi par d'autres messages. Cet acte de rébellion manifeste à la fois une volonté de poursuivre la lutte et un projet politique pour l'après-guerre. Pour cela, il lui faut obtenir une légitimité, vis-à-vis du peuple français et des pays étrangers, mais aussi constituer une armée qui lutte aux côtés des Alliés.

De Gaulle fait une analyse inverse de celle de Pétain : la France a perdu la première bataille (non à cause de sa décadence, mais de l'insuffisance et de la mauvaise utilisation de son matériel), cependant sa défaite n'est pas définitive, car la guerre est mondiale. Il dénie toute légitimité au pouvoir de Pétain et condamne l'armistice. Pour vaincre l'Allemagne, il compte sur le ralliement de l'Empire et la participation de troupes françaises à des combats réguliers, n'évoque pas la formation d'une Résistance en France même.

Les débuts de la France libre sont difficiles : la quasi-totalité des gouverneurs de l'Empire soutient Vichy, en particulier Noguès, résident-général au Maroc ; la plupart des soldats français se trouvant en Angleterre rentrent en France. Les ralliements sont rares : Catroux, ex-gouverneur de l'Indochine, des intellectuels, le juriste René Cassin, Jacques Soustelle, des journalistes, Georges Boris, Maurice Schumann, des diplomates, des hommes politiques peu connus, Georges Gorse, René Pleven, Gaston Palewski, Pierre Cot...Nombreux sont les Français réfugiés aux États-Unis ou au Royaume-Uni qui, tels A. Léger ou R. Aron, contestent à de Gaulle le droit de représenter la France. Certains Résistants s'écartent de lui, car ils doutent de ses sentiments démocratiques. De Gaulle trouve auprès de Churchill ses premiers soutiens (certes, à éclipses), qui lui donne accès au micro de la BBC et des bureaux à Londres. Les FFL comptent 4 500 hommes le 15 août 1940, équipés par la Grande-Bretagne et commandés par de Gaulle, mais sous l'autorité de l'état-major britannique.






La conquête d'un territoire, d'un gouvernement et d'une reconnaissance internationale

C'est par l'Empire que la France libre conquiert sa légitimité et son statut. De Gaulle obtient le ralliement des colonies les plus sensibles à l'influence britannique, les plus isolées et les plus pauvres : Nouvelle-Calédonie, Tahiti, comptoirs de l'Inde, AEF, Tchad de Félix Éboué... Mais l'expédition franco-anglaise devant Dakar échoue en septembre 1940. Le 27 octobre 1940, de Gaulle installe à Brazzaville un Conseil de défense de l'Empire, conseil consultatif composé de gouverneurs des territoires ralliés et de chefs militaires des FFL ; il est ainsi reconnu comme le chef des Français libres. En septembre 1941, il crée le Comité national français, embryon de gouvernement exerçant les pouvoirs législatif et exécutif, comprenant des diplomates, des hommes d'affaires, des hauts fonctionnaires, des juristes : Dejean, Massigli, Pleven, Cassin...

De Gaulle, soucieux de préserver la souveraineté de la France et de lui assurer une place à la table des vainqueurs, veut engager dans la guerre les FFL, malgré leur faiblesse numérique et leurs moyens insuffisants. La France libre fait bonne figure dans la guerre du désert : troupes du général Koenig à Bir-Hakeim en mai-juin 1942, marche de Leclerc vers Koufra.... Les forces militaires se sont étoffées : 100 000 hommes. De plus, les émissions en français de la BBC font connaître à la population l'action de De Gaulle et de la France libre.

Mais de Gaulle n'a encore aucune légitimité internationale. Ses relations avec les Alliés sont difficiles : la France libre compte peu pour les Américains, qui veulent maintenir de bonnes relations avec Vichy, et le Royaume-Uni a des visées expansionnistes sur l'Empire. Cependant, à partir de juillet 1942, son crédit augmente, elle est consultée sur la conduite de la guerre, bénéficie de la loi de prêt-bail... Par ailleurs, de Gaulle cherche le soutien de l'URSS (reconnaissance dès septembre 1941, escadrille Normandie-Niemen, ralliement à de Gaulle de la Résistance communiste en 1943-1944...).








La Résistance intérieure




Une structuration progressive (1940-1941)

La Résistance commence dès l'été 1940 par des actions spontanées, isolées et clandestines (sabotages, tracts, graffitis...) d'individus agissant par patriotisme ou par antifascisme, au nom de convictions démocratiques, marxistes ou chrétiennes. Par exemple, le 11 novembre 1940, des lycéens et des étudiants se retrouvent à l'Arc de triomphe pour célébrer l'armistice. Quelques communistesparticipent à la Résistance avant 1941, mais peu nombreux et à titre individuel : Tillon (futur chef des FTP, dans la région de Bordeaux), Guingouin, Lecœur...

En 1941, la Résistance commence à se structurer, plus tôt en zone Nord qu'en zone Sud, où le mythe Pétain est beaucoup plus puissant. Elle prend plusieurs formes : le réseau et le mouvement (1941), à partir de 1943 le maquis.

Le réseau est une structure légère et peu nombreuse, ayant une tâche surtout matérielle (fabrication de faux papiers, filières d'évasion et de passage de la ligne de démarcation, caches d'armes...) ; il en existe des centaines, plus ou moins éphémères : Musée de l'Homme, Confrérie Notre-Dame... Le mouvement a des tâches plus politiques (propagande : journaux, tracts, collecte de renseignement pour les Alliés). Combat, autour de Frenay, est à l'origine marqué à droite, puis recrute des démocrates-chrétiens (Michelet, Bidault, Teitgen), des socialistes (Bourdet). Libération-Sud (d'Astier de la Vigerie), Libération-Nord de Pineau, sont nettement à gauche. Franc-Tireur, plutôt de gauche, réunit J.-P. Lévy, Bloch, Canguilhem. OCM, Organisation civile et militaire, est nettement de droite. Au printemps 1941 naît Front national, dirigé par Politzer, dominé par les communistes. Les Résistants sont peu nombreux, manquent de moyens et sont victimes d'une forte répression, française et allemande.






Essor et coordination (1942-1943)

Trois événements font progresser la Résistance intérieure. Le premier est l'effondrement de la popularité du régime de Vichy, à un moindre titre de celle de Pétain, surtout avec le retour de Laval, qui déclare souhaiter la victoire allemande. Beaucoup d'illusions disparaissent alors, notamment celle d'un Vichy résistant, d'un Vichy-bouclier, en particulier à droite. Ensuite, il y a l'implication désormais totale du PC dans la Résistance (courage des Résistants communistes, aptitude à la clandestinité, à l'action militante et au combat). L'action de la Résistance change, c'est désormais surtout la lutte armée contre l'occupant. Les mouvements constituent des groupes paramilitaires, comme les Francs-Tireurs et Partisans pour le Front national. L'Allemagne répond par des représailles sanglantes (exécution d'otages, massacres collectifs). L'élément déterminant est l'enrôlement croissant de la main-d'œuvre par l'Allemagne : la Relève, puis surtout le STO (février 1943) sont de grands pourvoyeurs des maquis. Le maquis, nouvelle zone de combat, apparaît en 1943-1944, surtout en montagne (Alpes, Massif Central, Jura), mais aussi en Bretagne et dans le Sud-Ouest ; les maquisards pratiquent les raids, les sabotages, la lutte souterraine. La difficulté pour les maquisards est de trouver des armes, des radios, des moyens financiers, auprès des services britanniques et du BCRA de Passy.








L'organisation pour la victoire finale (1943-1944)




« La France combattante »

Les relations de la Résistance intérieure et de la France libre sont rares, essentiellement par le BCRA. D'une part, la Résistance intérieure a besoin de De Gaulle pour se procurer des moyens matériels (argent et armes). D'autre part, de Gaulle veut unifier la Résistance, dans un but d'unité nationale, et compte s'attacher ce puissant courant pour assurer sa reconnaissance auprèsdes Alliés et légitimer son pouvoir ultérieurement, quand le pays aura été libéré ; de plus, inquiet du poids croissant des communistes, il souhaite les intégrer dans une structure plus vaste. À partir de 1941, des représentants de la Résistance rencontrent de Gaulle à Londres : d'Astier, Frenay... De Gaulle rassure les Résistants, qui voient en lui un dictateur, en s'engageant à rétablir un régime démocratique et républicain et à engager de profondes réformes sociales. En janvier 1942, il envoie en France Jean Moulin, avec mission d'organiser et d'unifier la Résistance. L'unification de la France libre et de la Résistance intérieure permet à de Gaulle de remplacer la « France libre » par la « France combattante » (juillet 1942). En janvier 1943, Combat, Franc-Tireur et Libération fusionnent dans les Mouvements Unis de la Résistance (MUR), les groupes paramilitaires s'unifient dans l'Armée secrète (Delestraint). Seuls les communistes conservent leur autonomie. Tous les Résistants reconnaissent l'autorité, au moins morale, de De Gaulle, qui s'appuie sur la Résistance pour affirmer sa représentativité auprès des Alliés. En mai 1943, Jean Moulin constitue le Conseil national de la Résistance, comprenant des délégués de huit mouvements de Résistance, des syndicats CGT et CFTC, de six partis. Sa tâche est surtout politique : préparer l'avenir, c'est-à-dire la libération du territoire, en créant, dans le vide politique qui s'installera à la Libération, des CDL, structure de pouvoir départemental ; préparer les réformes (la charte du CNR annonce les réformes de la Libération : nationalisations, Sécurité sociale, comités d'entreprise...).






La formation d'un contre-pouvoir face au régime de Vichy

Le 3 juin 1943 est créé un Comité français de libération nationale, CFLN, véritable gouvernement, où de Gaulle l'emporte finalement sur Giraud. De Gaulle étoffe politiquement le CFLN, pour s'installer au pouvoir une fois que la France aura été libérée : leaders de la Résistance, parlementaires de la IIIe République, modérés (Frenay, Jacquinot), radicaux (Queuille, Mendès France), socialistes (Le Troquer, Philip), communistes (Billoux et Grenier). Le CFLN devient en juin 1944 le GPRF, Gouvernement provisoire de la République française. Le contre-pouvoir résistant est cependant parcouru de rivalités internes, d'une part entre de Gaulle et la Résistance intérieure, d'autre part entre le PC et les autres forces. Le CNR, présidé par Bidault après l'arrestation de Moulin, accroît son indépendance face à De Gaulle.

L'unification est réussie sur le plan politique, mais elle reste théorique sur le plan militaire, malgré la fusion des groupes paramilitaires, Armée secrète et FTP, dans les FFI (Forces françaises de l'intérieur) et malgré la création du COMAC en février 1944, placé sous le commandement du général Koenig, coiffant toutes les FFI. Ainsi, les maquis continuent de mener leurs actions sans coordination.

En juin 1944, la France résistante est dotée d'un gouvernement, le GPRF, de deux assemblées représentatives, à Alger l'Assemblée consultative, en France occupée le CNR. Sa base territoriale est étendue à presque tout l'Empire. Son action militaire est de plus en plus importante (armée d'environ 500 000 hommes, pieds-noirs et indigènes). Elle participe à plusieurs combats : reconquête de la Tunisie au côté des Américains, bataille de Montecassino en Italie, action du général Juin, remontée triomphale en Italie jusqu'à Rome.






La mainmise croissante de l'Allemagne, la décomposition du régime de Vichy

Depuis fin 1942, le régime de Vichy a perdu tous ses atouts (occupation totale, augmentation des frais d'occupation, flotte sabordée, armée d'armistice dissoute...). De plus en plus d'Allemands sont présents à Vichy, le contrôle allemand sur la presse et les actualités cinématographiques, sur l'administration française s'accroît, les arrestations se multiplient. À partir de l'automne 1943, Pétain n'est plus libre de ses mouvements, l'Allemagne contrôle toutes ses décisions, elle s'appuie sur Laval, puis sur les collaborationnistes (Henriot, Déat). Darnand, chef de la Milice, a autorité sur toute la police française.






La Libération

La Libération de la France est réalisée essentiellement par les Alliés. La Résistance joue un important rôle d'appui des Alliés en désorganisant les défenses allemandes et en retardant les troupes allemandes, surtout en libérant Paris (25 août 1944, 2e DB de Leclerc). Les armées françaises participent notamment au débarquement en Provence (15 août 1944), puis aux combats sur le territoire (armée du général de Lattre de Tassigny). Saint-Étienne, Toulouse sont libérées par les Résistants. L'occupation allemande s'effondre, la barbarie nazie se déchaîne (Tulle, Oradour-sur-Glane, Vercors...). Le gouvernement de Vichy n'a plus aucune autorité, l'administration disparaît peu à peu.

Se pose alors le problème de l'exercice du pouvoir. Les Américains veulent créer une Administration militaire pour les territoires occupés (AMGOT) et laisser en place les autorités de Vichy. De Gaulle s'y oppose, installe son gouvernement à Paris le 25 août, le GPRF nomme des commissaires de la République et des préfets. De Gaulle, accueilli avec enthousiasme par la population, doit aussi s'imposer au CNR comme représentant de la continuité de l'État républicain. Dans le pays, des comités départementaux et locaux de Libération, CDL et CLL, désignés par la Résistance, exercent le pouvoir départemental et municipal. Les chefs locaux de la Résistance refusent de s'incliner devant les autorités nommées par le GPRF et règlent leurs comptes (femmes tondues, « collabos » emprisonnés, 20 000 exécutions sommaires...). De plus, le PC, s'il ne cherche pas à prendre le pouvoir (Staline n'y est pas favorable), en possède les moyens : FTP et Milices patriotiques, poids dans les CDL et CLL, forte popularité... Le pouvoir établi à Paris met plusieurs mois, d'août à décembre 1944, à faire prévaloir son autorité sur tout le territoire. De Gaulle veut conserver les organes traditionnels de la République et les cadres de la vie politique et économique. Finalement, les chefs de la Résistance se rangent à l'autorité de De Gaulle, les groupes armés sont intégrés dans l'armée régulière, le gouvernement prend en main l'épuration (cours spéciales de justice, chambres civiques). Pétain est condamné à mort, mais sa peine est commuée en détention à perpétuité, Darnand et Brasillach sont fusillés, Drieu se suicide, Laval est exécuté après un suicide raté. Sont également jugés des journalistes, des militaires, des policiers, des hauts fonctionnaires (2 800 condamnations à mort, dont moins de 800 exécutées, 38 000 emprisonnements, privations de droits civiques, révocations...).

La France participe à la capitulation de l'Axe : à Reims le 8 mai 1945, à Berlin le 10 mai, Leclerc reçoit le 2 septembre 1945 la capitulation du Japon.Mais sa participation à la victoire reste, au total, modeste. La France, présente à Versailles en 1919, est absente à Yalta et à Potsdam, même si elle a retrouvé une place sur la scène internationale et son honneur.


SYNTHÈSE

La France déclare la guerre à Hitler le 3 septembre 1940, mais choisit une stratégie d'attente. Après une offensive-éclair de l'Allemagne, qui l'emporte par la supériorité de ses conceptions tactiques et stratégiques, le pays s'effondre : débâcle militaire, exode, écroulement matériel et moral, liquidation de la IIIe République. L'État français de Pétain veut régénérer le pays par une « révolution nationale » et mène une politique traditionaliste, autoritaire et répressive. Il s'engage volontairement dans la collaboration avec l'Allemagne, mais sans en obtenir aucune des contreparties espérées. Le seul espoir de survie de la nation repose sur la France libre, née à Londres autour du général de Gaulle, et sur la Résistance intérieure des réseaux, des mouvements et des maquis. Peu à peu, la Résistance se structure, converge avec la France libre. La grande majorité des Français est attentiste, avec une sympathie croissante pour les Résistants. Tandis que Vichy devient un satellite de l'Allemagne, le pays est libéré par les Alliés et par les Résistants ; de Gaulle et le GPRF restaurent l'autorité de la République. La contribution de la France à la victoire, certes non décisive, sauve l'honneur du pays et légitime sa position internationale.





Pour en savoir plus
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DOCUMENTS ET METHODES




LA CLASSE OUVRIÈRE SE RALLIE À LA DÉFENSE NATIONALE : DISCOURS DE JOUHAUX AUX OBSÈQUES DE JAURÈS, 4 JUILLET 1914


« Que dire à l'heure où s'ouvre cette tombe avant des milliers d'autres ? [...] Ami Jaurès, tu pars, toi l'apôtre de la paix, de l'entente internationale, à l'heure où commence, devant le monde atterré, la plus terrible des épopées guerrières qui ait ensanglanté l'Europe. [...]

Jaurès a été notre réconfort dans notre action passionnée pour la paix. Ce n'est pas sa faute, ni la nôtre, si la paix n'a pas triomphé. Avant d'aller vers le grand massacre, au nom des travailleurs qui sont partis, au nom de ceux qui vont partir et dont je suis, je crie devant ce cercueil toute notre haine de l'impérialisme et du militarisme qui déchaînent l'horrible crime.

Cette guerre, nous ne l'avons pas voulue. [...] Acculés à la lutte, nous nous levons pour repousser l'envahisseur, pour sauvegarder le patrimoine de civilisation et d'idéologie généreuse que nous a légué l'histoire. Nous ne voulons pas que sombrent les quelques libertés si péniblement arrachées aux forces mauvaises. Notre volonté fut toujours d'agrandir les droits populaires, d'élargir le champ des libertés. C'est en harmonie de cette volonté que nous répondons "présent" à l'ordre de mobilisation. Jamais nous ne ferons de guerre de conquête. [...]

Empereurs d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie, hobereaux de Prusse et grands seigneurs autrichiens qui, par haine de la démocratie, avez voulu la guerre, nous prenons l'engagement de sonner le glas de votre règne.

Nous serons les soldats de la liberté pour conquérir aux opprimés un régime de liberté, pour créer l'harmonie entre les peuples par la libre entente entre les nations, par l'alliance entre les peuples. Cet idéal nous donnera la possibilité de vaincre. [...]

Non, camarades, notre idéal de réconciliation humaine et de recherche du bonheur social ne sombre pas. Arrêté un moment dans sa marche, il prépare quand même, pour demain, de meilleures conditions de son développement à travers le monde.

C'est l'ombre du grand Jaurès qui nous l'atteste. »

Léon Jouhaux, « À Jean Jaurès », discours prononcé aux obsèques,

4 juillet 1914, Paris, La Publication sociale, 1915, p. 6-7






Présentation du commentaire




Le contexte

Depuis les débuts de l'été 1914, les socialistes et les syndicalistes luttent côte à côte contre la montée des tensions internationales. La SFIO, à son congrès extraordinaire du 16 juillet 1914, préconisa d'organiser simultanément une grève générale internationale, pour lutter contre la guerre.

Mais le meurtre de Jaurès, la mobilisation générale décidée le 1er août 1914 puis, le 3 août 1914, la déclaration de guerre de l'Allemagne à la France modifient les opinions à gauche. Jean Jaurès est en effet assassiné le 31 juillet 1914, au café du Croissant, par Raoul Villain, un obscur illuminé, chaviré par l'atmosphère d'hostilité entretenue depuis plusieurs années contre le leader socialiste et nourri de la lecture de l'Action française.

La classe ouvrière se rallie à la défense nationale.








Le discours de Jouhaux

Ce retournement est clairement exprimé par Léon Jouhaux (1879-1954) lors du discours improvisé qu'il prononce aux obsèques de Jaurès le 4 août 1914.

Léon Jouhaux est le secrétaire confédéral de la CGT depuis le 13 juillet 1909. Il incarne la fin d'une période pour la CGT : il met fin au syndicalisme d'action directe, oriente la CGT vers une voie progressivement réformiste, une voie qui renonce à la culture insurrectionnaliste. Alors que la Charte d'Amiens prônait l'indépendance totale de la CGT par rapport aux partis politiques, y compris ceux de gauche, la lutte contre les trois ans a rapproché le syndicat de la SFIO depuis 1913.

Jusqu'à la guerre, la CGT et la SFIO n'avaient pas adopté la même attitude face à de la préparation de la défense nationale. En effet, seule la CGT avait vraiment remis en cause sa nécessité, tandis que la SFIO avait lutté contre les « trois ans » au nom d'une meilleure organisation de la défense, selon les idées de Jaurès.






Lecture




L'échec des mouvements pacifistes de gauche

Dès le 28 juillet 1914, la CGT avait déjà renoncé au pacifisme ouvrier : son bureau confédéral se mit alors à la remorque de toute initiative des socialistes, mettant ainsi en lumière son incapacité à fédérer une lutte des classes ouvrières contre la guerre. Le 31 juillet, le soir de l'assassinat de Jaurès, les confédérés répétèrent leur impuissance à éviter la guerre ; lorsque la mort du leader socialiste leur fut annoncée, les syndicalistes étaient désormais convaincus qu'il ne fallait pas « gêner l'action des socialistes » en ressortant les motions antimilitaristes des congrès passés.

Il est évident que l'attitude des dirigeants syndicalistes et socialistes était motivée par le sentiment que leurs militants, la « base », n'approuverait pas un combat contre la guerre. Le 30 juillet marqua l'apogée et le début du reflux des manifestations pacifistes chez les travailleurs. La classe ouvrière n'était plus décidée à recourir à la grève générale pour empêcher la guerre.

Le jour même du discours de Jouhaux, le groupe parlementaire socialiste vote les crédits de guerre.






Les raisons du ralliement

Comment expliquer le ralliement de la classe ouvrière à la défense nationale ? Les raisons sont multiples et s'ajoutent les unes aux autres. En premier lieu, Jaurès incarnait lui-même le combat de la gauche pour la paix, de sorte que son décès prive le combat pacifiste de tout leader. Il n'y a pas de leader de rechange. Les possibilités du maintien socialiste de la paix s'effondrent. Il faut noter d'ailleurs que c'est bien en tant que leader pacifiste que Jaurès sera par la suite statufié.

De plus, il existe dans l'opinion une vague de fond poussant à la guerre. On peut parler à l'été 1914 d'un « envol cocardier » de l'aile droite du mouvement ouvrier français. Cet état d'esprit est incarné entre autres par Gustave Hervé, qui opère ainsi un spectaculaire retournement : son journal La Guerre sociale, qui était auparavant farouchement antimilitariste, titre le 1er août 1914 : « Défense nationale d'abord ! Ils ont assassiné Jaurès ! Nous n'assassinerons pas la France ! »








Interprétation




L'intégration de la classe ouvrière à la nation

La menace de l'Allemagne unit, de manière jacobine, la nation française. Surtout, elle met en pleine lumière la force du sentiment national (qui ne va certes pas jusqu'au nationalisme) dans la tradition révolutionnaire française et dans les couches populaires, en particulier ouvrières. Cette cohésion nationale est d'ailleurs, pour une part, le produit de la scolarisation (legs patriotique de l'école), de l'enseignement des instituteurs de la IIIe République. La conséquence ne fut que le gouvernement n'eut pas recours au carnet B.






Jaurès et le combat pour la paix

Le 29 juillet 1914 encore, dans un meeting à Bruxelles, Jaurès affirma que le gouvernement français avait des intentions pacifiques. Devant le Bureau socialiste international, il répéta qu'il gardait l'espoir que la paix serait maintenue. Mais, l'annonce, le 31 juillet, quelques heures avant sa mort, que la mobilisation allemande était imminente, le convainquit que la catastrophe était proche.

Faut-il en conclure que l'assassinat de Jaurès a ruiné l'esprit de résistance à la guerre dans la classe ouvrière ? Selon Jean-Pierre Rioux, il joua certes un rôle dans la soumission à la fatalité, mais un rôle faible par comparaison avec deux événements majeurs : d'une part, les militaires sont passés à l'offensive dans la plupart des pays en mettant leurs gouvernements devant le fait accompli des préparatifs de la mobilisation, d'autre part, la social-démocratie allemande, le plus beau et le plus lourd fleuron de l'Internationale, s'est elle-même ralliée à la guerre.








Éléments pour le commentaire




Problématique

Comment expliquer le « virage patriotique » de la classe ouvrière ? Quel est le poids de la mort de Jaurès dans ce revirement ? Le ralliement des classes populaires à la défense nationale ne révèle-t-il pas également la force de la cohésion nationale, au-delà des divisions politiques et sociales ?






Les éléments essentiels


- Les circonstances du discours : la mort de Jaurès, les préparatifs de la guerre (mobilisation, déclaration de guerre...), l'évolution des opinions.

- Les raisons du ralliement de la classe ouvrière à la défense nationale

- Le rôle de la mort de Jaurès dans ce changement d'opinion

- La force de la cohésion nationale : les ouvriers en 1914 manifestent leur conscience d'appartenir à la nation et de devoir la défendre, ce qui est pour une part une surprise.












BLUM CONTRE L'ADHÉSION À LA IIIe INTERNATIONALE (1920)


« Sur les questions d'organisation, sur les questions de conception révolutionnaire, sur les rapports de l'organisation politique et de l'organisation corporative, sur la question de la dictature du prolétariat, sur la question de la défense nationale, je pourrais dire aussi sur ce résidu sentimental de la doctrine communiste que nous ne pouvons pas plus accepter que sa forme théorique, sur tous ces points, il y a opposition et contradiction formelles entre ce qui a été jusqu'à présent le socialisme et ce qui sera demain le communisme. [...]

Il n'y a qu'une chose qui pourrait changer notre décision ; c'est que l'Internationale communiste elle-même changeât [...]. Je sais très bien que certains d'entre vous, qui sont de cœur avec nous, n'entrent dans l'Internationale communiste qu'avec l'arrière-pensée de la modifier du dedans, de la transformer une fois qu'ils y auront pénétré. Mais je crois que c'est là une illusion pure. Vous êtes en face de quelque chose de trop puissant, de trop cohérent, de trop stable pour que vous puissiez songer à le modifier. Je crois aussi que c'est une attitude qui n'est pas très noble. On entre ou on n'entre pas. On entre parce qu'on veut ou on n'entre pas parce qu'on ne veut pas.

On entre ou on n'entre pas parce que la raison adhère ou n'adhère pas.

Moi non plus, je peux vous le dire comme Sembat, je ne veux pas faire d'émotion. Je ne suis entré qu'à deux reprises dans la vie publique du Parti, à quinze ans de distance. J'y suis entré en 1904-1905 pour travailler à l'unité, et j'y suis revenu en 1917, à un moment où l'unité me paraissait menacée. Je n'y suis rentré que pour cela. [...]

Nous sommes convaincus jusqu'au fond de nous-mêmes que, pendant que vous irez courir l'aventure, il faut que quelqu'un reste garder la vieille maison.

Nous sommes convaincus qu'en ce moment il y a une question plus pressante que de savoir si le socialisme sera uni ou ne le sera pas. C'est la question de savoir si le socialisme sera, ou s'il ne sera pas.

C'est la vie même du socialisme que nous avons la conscience profonde de préserver en ce moment dans la mesure de toutes nos forces. »

Léon Blum, discours du 27 décembre 1920

(in Annie Kriegel, Le Congrès de Tours, Gallimard, 1975).






Présentation du commentaire




Comment aborder le commentaire ?

Il ne faut pas s'attarder à développer une biographie de Blum, mais n'en retenir que les éléments servant directement à l'explication du texte. Il est utile de présenter les arguments de Blum, ses adversaires, de dire quelles sont leurs thèses.

Les allusions du texte doivent être explicitées : que signifie l'intention de certains socialistes de modifier la IIIe Internationale « du dedans » ? Quels sont les événements de 1904-1905 et 1917 ? Quel rôle Blum y a-t-il joué ?...

Il faut prendre en compte l'atmosphère dans laquelle s'est déroulé le Congrès et souligner le ton de Blum : il fait appel aux sentiments des militants socialistes.






Le contexte

Du 25 au 29 décembre 1920, se tient le 18e congrès de la SFIO, qui débat de l'adhésion à la IIIe Internationale, dans un contexte de mutation idéologique du parti, se traduisant par un rejet du réformisme et un retour aux thèses pacifistes et révolutionnaires. Blum prend la parole pour exposer le point de vue de ses amis. Quand il s'exprime, il est conscient que la scission est désormais inévitable, il vient à la fois dire adieu à ses anciens compagnons et demander à ceux qui vont devenir des frères ennemis de ne pas se déchirer. Il parle dans une salle surexcitée, d'une voix très faible, et a le plus grand mal à se faire écouter. Une forte émotion imprègne son discours, qui témoigne de l'atmosphère du Congrès ; cette émotion illustre aussi le « style » de Blum.








Lecture




Le camp de Blum

Blum est du côté de la minorité qui refuse l'adhésion à la IIIe Internationale et souhaite le maintien dans la IIe Internationale, à contre-courant de la majorité du parti qui veut se rattacher à la révolution russe. Ses partisans sont des hommes pétris de culture socialiste et partisans pendant la guerre de l'intégration à l'Union sacrée. Autour de Blum, on trouve Albert Thomas, Jules Guesde, Pierre Renaudel. Jean Longuet et Paul Faure, certes hostiles à la tendance Renaudel, refusent eux aussi les 21 conditions.

Le discours de Blum n'a pas l'effet recherché, puisqu'il échoue à renverser le courant d'opinion des militants. Les minoritaires, autour de Blum, se réunissent dans un Comité de résistance socialiste à l'adhésion, faisant connaître qu'ils refuseront de s'incliner devant la décision de la majorité. Les trois quarts des délégués acceptent les 21 conditions posées par Lénine, quittent la SFIO et créent la Section française de l'Internationale communiste (SFIC). Les proches de Blum décident de maintenir le Parti socialiste SFIO, la « vieille maison ».






Les partisans du bolchevisme

Contre Blum, les amis de Loriot et Souvarine réclament une acceptation immédiate et inconditionnelle des 21 conditions d'adhésion à la IIIe Internationale ; ils sont suivis par les nouveaux adhérents, dépourvus de culture socialiste et admirateurs de la révolution russe. Toute la base du parti socialiste est derrière eux.

L'idée de changer l'Internationale communiste de l'intérieur est notamment l'idée de Frossard, chef de file des partisans de l'adhésion. Il considère les 21 conditions comme une simple clause de style que les Français ne seront pas obligés d'appliquer. À Tours, il affirme son intention de refuser la subordination du syndicat au parti, de refuser toute exclusion, de ne pas créer d'organisation clandestine ; sur ce point, le désenchantement viendra rapidement.








Interprétation




Le socialisme selon Blum

L'argument principal de Blum pour refuser l'adhésion à la IIIe Internationale est d'ordre historique : c'est le respect de la tradition, du socialisme tel que Jaurès l'a pratiqué. En effet, il n'adhère que peu aux idées marxistes, le marxisme n'a jamais constitué l'élément fondamental de son socialisme. Marqué par l'influence de Lucien Herr, il est devenu socialiste par admiration pour Jaurès. Son socialisme rejette la vision léniniste de la dictature du prolétariat, le matérialisme historique, le déterminisme économique (cf. Pour être socialiste, les Nouvelles Conversations de Goethe avec Eckermann).

Blum considère que chacune des 21 conditions d'adhésion à la IIIe Internationale est contraire aux traditions et aux pratiques du socialisme français. Il refuse la conquête violente du pouvoir, la dictature permanente exercée par une minorité sans mandat, la discipline aveugle et le risque d'épurations périodiques, l'organisation du parti sur le modèle léniniste du centralisme démocratique (application rigoureuse par la base des décisions du sommet, à l'inverse de l'organisation socialiste fondée sur la base), le noyautage des syndicats et leur assujettissement au parti (contraires à la Charte d'Amiens), la soumission de la presse à la tutelle du parti, la soumission totale à un parti étranger et la subordination à la stratégie globale de la IIIe Internationale...






« Garder la vieille maison »

Blum est particulièrement attaché à « l'unité » du parti, comme le montrent son parcours politique et son activité au sein du mouvement socialiste. En effet, jusqu'à 1905, il a milité aux côtés de Jaurès pour réaliser l'unification du mouvement socialiste ; une fois cette unification réalisée, en 1905, il s'est écarté de la politique et du militantisme, s'est consacré au Conseil d'État. Pendant la guerre, il est le chef de cabinet de Marcel Sembat, ministre d'un gouvernement d'Union sacrée. En 1917, il intervient dans le conflit opposant les adeptes de l'Union sacrée aux partisans d'une paix sans vainqueurs ni vaincus, se range dans le camp des premiers. Il fait alors partie de ceux que la minorité pacifiste de la SFIO (qui l'emportera à Tours en 1920) qualifie de « social-chauvins ».

Blum en appelle à l'attachement des militants socialistes à l'unité de leur parti, tout en se défendant de jouer sur la corde sensible.








Éléments pour le commentaire




Problématique

Quelles sont les raisons pour lesquelles Blum refuse l'adhésion à la IIIe Internationale ? Dans quelle mesure défend-il un socialisme à la française, inspiré par Jaurès ?






Les éléments essentiels


- Le contexte du discours : les circonstances, la division interne du socialisme français.

- L'hostilité de Blum à la IIIe Internationale. Blum refuse l'adhésion au nom d'une certaine idée du socialisme : attachement aux principes et aux pratiques du socialisme français, défense de la tradition jaurésienne contre les principes léninistes.

- Blum en appelle à l'unité du parti, en évoquant les crises de 1905 et 1917. Il fait appel aux sentiments des militants.












BUDGET DE FAMILLES OUVRIÈRES



Budget annuel de familles ouvrières parisiennes (en pourcentage)



		1906	1937
	Alimentation	62	52
	Logement	23,8	17,1
	Vêtements	7,8	10,6
	Santé	0,9	8,2
	Transports	1,8	3,3
	Presse,livres	0,3	1
	Cotisation (mutuelle, syndicat)	0,6	0,6
	Loisirs	0	0,7
	Divers	2,8	6,6
	Source : Maurice Halbwachs, Revue d'économie politique, 1939, 438-455.






Présentation du commentaire




Une source pour l'historien

L'habitude de tenir ses comptes fait partie des traits spécifiques du mode de vie bourgeois, davantage que du mode de vie des ouvriers.

Ces documents doivent être étudiés à la fois séparément et ensemble : ensemble, pour mettre en évidence l'évolution entre le début du siècle et l'entre-deux-guerres ; séparément, pour montrer la spécificité du budget des ouvriers.






Une forte évolution dans l'entre-deux-guerres

Les budgets ouvriers évoluent fortement : lente amélioration des conditions d'existence, mutation dans la structure des budgets, diminution significative des deux principaux postes (alimentation et logement). Le budget est grossi par les allocations familiales, les primes d'ancienneté, les gratifications diverses relevant du paternalisme social.








Lecture et interprétation




L'évolution entre le début du siècle et l'entre-deux-guerres

Les dépenses de logement, notamment les loyers, sont en nette diminution par rapport à l'avant-guerre et se réduisent au long des années 1920 ; en effet, les loyers ont été bloqués depuis 1914 et les lois votées dans l'entre-deux-guerres ne permettent qu'une faible augmentation. On constate une croissance des dépenses de santé, de confort et de loisirs (vêtements, presse et livres), signe d'une augmentation du niveau de vie. L'institution des assurances sociales, à partir de 1930, bénéficie surtout aux familles ouvrières, puisque le remboursement des frais de maladie est consenti aux salariés à faible revenu. Les dépenses d'alimentation occupent le premier rang des budgets ; ce fait s'explique par la loi d'Engel : la part des dépenses d'alimentation diminue quand le revenu total augmente. Les vacances apparaissent également, grâce à la diminution, même lente, du temps de travail (journée de 8 heures en 1919, semaine de 40 heures en 1936) et aux congés payés (1936). Le tourisme se transforme : jusque-là synonyme de luxe, il devient accessible aux classes modestes.






La spécificité du mode de vie ouvrier

On relève des types de dépenses propres au monde ouvrier : cotisation à un syndicat (le plus souvent, la CGTU pour les ouvriers d'usine, la CGT pour les autres, rarement la CFTC), à un parti (SFIO et PCF, dans la plupart des cas). Il est éclairant de comparer ces budgets à ceux des familles bourgeoises ; on constate que plusieurs postes importants dans les budgets des familles bourgeoises ne figurent pas (ou dans une bien moindre part) dans le budget des ouvriers : l'éducation des enfants, les domestiques, les impôts, les vêtements, l'entretien de la maison. Les dépenses considérées par les ouvriers comme superflues (dépenses diverses, cadeaux et charité, gages) ou compressibles (vêtements) sont jugées indispensables par la bourgeoisie.








Éléments pour le commentaire




Problématique

Ces budgets mettent en évidence la spécificité des classes ouvrières, qui tient moins à un niveau de richesse qu'à un mode de vie et à la nature des dépenses.






Les éléments essentiels


- Le budget des familles ouvrières : les principaux postes budgétaires, l'absence significative de certains postes. Les budgets ouvriers révèlent des priorités et des sacrifices.

- L'évolution de 1906 à 1937 : la diminution des postes de l'alimentation et du logement, maintien de postes budgétaires à un niveau constant, accroissement de postes qui prennent de l'importance.

- La spécificité du mode de vie ouvrier : l'amélioration des conditions de vie est lente, la vie ouvrière reste précaire. Le monde ouvrier se distingue du reste de la société par son mode de vie et ses mentalités.












LA FRANCE EST-ELLE ENCORE UNE GRANDE PUISSANCE AU DÉBUT DES ANNÉES 1930 ?




Présentation de la dissertation

Pour traiter ce sujet, il faut étudier l'évolution de la puissance française au cours des années 1920 et en tracer le bilan au début des années 1930. Il ne s'agit pas de décrire la politique extérieure de la France, mais de présenter un tableau à une date précise. Le piège est de se limiter aux aspects diplomatiques, car la puissance d'un pays ne se réduit pas à son influence diplomatique, mais repose aussi sur des facteurs économiques, financiers, politiques, voire culturels.

Il vaut mieux éviter un plan dialectique (thèse, antithèse synthèse), où l'on risque de se contredire d'une partie à l'autre. Le sujet étant formulé sous forme interrogative, on veillera à répondre à la question posée, en prenant clairement position dans la conclusion.






Analyse

Au début des années 1930, le pays paraît avoir recouvré l'équilibre et la stabilité, les aspirations des Français à un retour à la normale semblent enfin réalisées. Sur le plan politique, le consensus national paraît restauré, par l'action de Poincaré et de ses successeurs. Le franc est stabilisé depuis 1926, l'économie semble à l'abri des secousses de la crise mondiale, les Français commencent à goûter à l'aisance d'une pré-société de consommation, les relations internationales sont marquées par l'apaisement. En 1932, le président du Conseil Pierre Laval est consacré « homme de l'année » par le magazine américain Time. Mais cette image brillante n'est-elle pas en partie illusoire ?




Une puissance diplomatique

En 1930, la France est une grande puissance. Elle est un membre éminent de la SDN, membre permanent du Conseil, et dispose d'un système d'alliances (Angleterre, Belgique, Pologne, Petite Entente). Sur le plan militaire, elle jouit d'un grand prestige, du fait de la victoire de son armée en 1918, de la solidité de son système défensif (ligne Maginot) et de la force de sa marine. La politique briandiste de réconciliation avec l'Allemagne a atténué chez les Anglo-Saxons la crainte d'une hégémonie française. La France possède également un Empire colonial agrandi, d'apparence solide (Exposition coloniale de Vincennes, en 1931 : apogée de « la plus grande France »). Enfin, la démocratie parlementaire française constitue un modèle pour de nombreux pays.






Les attributs de la puissance

La puissance française ne se limite pas à la diplomatie : elle s'exprime aussi sur le plan économique, financier, politique et culturel.

La France tire sa force d'une économie qui est relativement équilibrée entre les trois secteurs et qui, au début des années 1930, paraît encore préservée des retombées les plus dramatiques de la crise mondiale.

La France est également une puissance financière, par son épargne abondante, par ses investissements dans le monde entier : dans l'Empire, en Irak, en Extrême-Orient (concessions dans la région du Yunnan), surtout en Europe centrale. En 1929, elle possède le tiers du stock d'or mondial et, en août 1931, elle vient au secours de l'Angleterre (prêt d'or, sauvetage de la livre sterling).

Au début des années 1930, la France peut se féliciter d'un climat de paix sociale, le niveau de vie des ouvriers et des paysans s'élève.

C'est aussi le calme en politique : la démocratie parlementaire n'est menacée ni à droite ni à gauche. La victoire de 1918 a renforcé la cohésion de la population, l'agitation politique a pris fin depuis 1926 et la stabilité politique est renforcée par la prospérité économique.

Enfin, les œuvres littéraires françaises sont lues à l'étranger, traduites et imitées ; de nombreux artistes étrangers viennent à Paris ; la France s'affirme par la vitalité de sa culture et de ses technologies, mais aussi par les victoires de ses sportifs.






La prospérité et la stabilité de la France ne sont qu'apparentes

La première faiblesse concerne la démographie et la société. En 1930, la population française stagne à 42 millions, à peine plus qu'en 1914 avant le retour de l'Alsace-Lorraine. Les conséquences sont importantes : infériorité du pays en termes de mobilisation, faiblesse des effectifs de l'armée, vieillissement de la population, pénurie de main-d'œuvre, marché de consommateurs réduit. Autre preuve d'archaïsme et de retard, la France reste un pays principalement rural. Cette faiblesse démographique contribue fortement au choix d'une politique extérieure frileuse et d'une stratégie défensive. La société est fragilisée (bouleversement de la hiérarchie sociale, insatisfaction des classes moyennes...). L'opinion est divisée, le système politique est de plus en plus sclérosé et contesté, en dehors même des ligues d'extrême droite, la validité du régime républicain est mise en doute, la démocratie libérale est concurrencée par d'autres modèles.

L'économie française souffre d'une dualité entre une agriculture routinière et une industrie en progrès, elle-même partagée entre un secteur moderne et un secteur traditionnel vieilli. S'y ajoutent plusieurs déséquilibres : production insuffisante de biens de consommation, retard de la productivité agricole, retard dans l'industrie de haute technologie. La part française du marché mondial diminue au cours des années 1920 : 7,1 % en 1913, 6,1 % en 1929. La dépression, encore atténuée, entame la puissance de la France (premiers symptômes dès 1926) et révèle l'inadaptation de son économie ; seul l'isolement du protectionnisme évite au pays les pires manifestations de la crise. Les mesures de l'État sont inadaptées : protectionnisme, refus de la dévaluation, déflation.

La France est un pays de petits propriétaires ruraux, petits industriels, petits commerçants. Cette structure familiale de l'économie, qui constituait l'idéal du XIXe siècle et passait pour une garantie de stabilité politique, ne correspond plus aux conditions économiques de l'entre-deux-guerres (concentration, modernisation, rationalisation).






Une puissance minée par des causes de fragilité

La politique extérieure comporte des faiblesses : les frontières orientales de l'Allemagne, qu'elle ne reconnaît toujours pas, ne sont pas garanties par le traité de Locarno (1925), l'expansionnisme de l'Italie de Mussolini et une renaissance de la puissance allemande sont de graves menaces, une attaque contre la Pologne ou la Tchécoslovaquie, deux pays alliés à la France, pourrait entraîner celle-ci dans un conflit... Les Français croient leur sécurité assurée grâce à la ligne Maginot et aux Ardennes, réputées infranchissables, à la sécurité collective, mais « l'esprit de Genève » est insuffisant face à la montée des totalitarismes. L'empire colonial est miné par la montée des nationalismes indigènes, à laquelle la France répond par la répression.

L'armée française n'est pas non plus irréprochable : la pensée militaire est sclérosée, arc-boutée sur des dogmes (Ardennes infranchissables, supériorité de la défensive, rôle essentiel de l'infanterie, chars comme soutien de l'infanterie), le commandement est vieilli et miné par des rivalités, l'outil militaire est inégalement adapté à une guerre moderne. Le choix d'une stratégie défensive s'explique par l'état de l'opinion et le sentiment qu'a la France de son déclin.

La situation de la France au début des années 1930 mêle les raisons de fierté et les motifs d'inquiétude. En tout cas, les éléments de décadence ne l'emportent pas sur les raisons d'optimisme. En 1930, la défaite de la France dix ans plus tard n'apparaît pas irréversible, n'est pas inscrite dans les faits. L'effondrement du bel édifice de 1930 résulte à la fois d'erreurs proprement françaises et de facteurs extérieurs (crise économique mondiale et tensions internationales).

Au début des années 1930, la France est une puissance amoindrie, certes, affaiblie par des retards, des reculs, des inadaptations, mais elle reste une grande puissance. L'expression de « moyenne puissance » ne sera valable qu'après 1945.








Éléments pour la dissertation !




Problématique

La France a été de longue date une grande puissance : sous Louis XIV, sous Napoléon, encore plus après la Première Guerre mondiale, qui s'est 1 terminée par une victoire française. La France est considérée en 1919 comme la première puissance d'Europe continentale, mais la guerre a produit des changements irréversibles. Au début des années 1930, reste-t-elle une grande puissance ou connaît-elle un déclin dans les années 1920 ? Ce déclin ne commence-t-il pas avant la Grande Guerre ? Les Français en ont-ils conscience ? !






Les éléments essentiels


- Les facteurs de la puissance française, qui ne sont pas seulement d'ordre diplomatique et militaire. La France conserve les attributs majeurs d'une grande puissance :


• La postérité de la victoire de 1918, une influence mondiale, un vaste empire colonial

• La puissance économique, le calme social et la stabilité politique, un rayonnement culturel.



- Mais la puissance française est minée par plusieurs facteurs de fragilité :


• Difficultés économiques

• Langueur de la société

• Malaise de l'opinion

• Un sentiment de sécurité illusoire














LE 6 FÉVRIER 1934


Appel à manifester de l'Action française

« Appelés au pouvoir pour faire la justice et l'ordre, MM. Daladier et Frot, à peine ministres, ont révoqué le gendarme pour donner carrière à l'anarchie socialiste et sauver les voleurs francs-maçons...

Exerçant le droit qui leur appartient dans la défaillance des pouvoirs publics corrompus, les Français relèvent cet ignominieux défi.

Ce soir, à l'heure de sortie des ateliers et des bureaux, ils se rassembleront devant la Chambre, au cri de "A bas les voleurs !" pour signifier au Ministère et à ses soutiens parlementaires qu'ils en ont assez du régime abject. »

Appel à manifester des Jeunesses patriotes

« Par un véritable coup de force, avant même d'avoir reçu l'approbation des Chambres, le Gouvernement sacrifie aux injonctions communistes le Préfet de police Jean Chiappe...

Une formidable hécatombe se prépare. Dans l'armée, dans la magistrature, à tous les degrés de l'administration vont être frappés ceux qui ont donné des preuves de leur indépendance et de leur patriotisme. Le régime des fiches va renaître ! Le délit d'opinion est rétabli !...

Le peuple doit clamer sa volonté. Devant la décomposition parlementaire, il imposera silence aux fractions et donnera à la nation des chefs dignes d'elle...

Peuple de Paris, tu viendras affirmer avec nous en place de Grève, face à l'Hôtel de Ville, berceau de tes libertés communales, que la Patrie est en danger. Conduit par tes élus, tu iras ensuite crier au Parlement ta manière de voir... »

Appel à manifester de l'ARAC

« À bas la révision des pensions ! À bas les sacrifices demandés aux rescapés de la guerre ! Vive l'intégrité des droits acquis par les anciens combattants ! Vive la révision du rejet des pensions ! !

En prison Chiappe-Stavisky ; en prison Rossignol-Stavisky et tous leurs complices ! 1

Vive l'ARAC ! À bas le fascisme ! À bas la guerre impérialiste !

À bas le Gouvernement, voleur des mutilés de guerre et complice des escrocs ! »

Source : S. Berstein, La France des années 1930, Armand Colin, 1993, p. 71.






Présentation du commentaire




Comment aborder le commentaire ?

Il est utile de présenter le contexte de ces textes, à la fois le contexte lointain et le contexte récent. Pour le contexte lointain, il faut évoquer la montée de l'antiparlementarisme, la vie politique et les dysfonctionnements du régime depuis les élections de 1932. Pour le contexte plus récent : l'affaire Stavisky, la démission de Chautemps et le renvoi du préfet Chiappe.

Il faut également expliciter les allusions et les noms de personnes cités dans les tracts. Qui sont Frot, Chiappe, Stavisky, Rossignol ?






Introduction au commentaire

Depuis le retrait de Poincaré en 1929, le régime est fragilisé par la faiblesse de l'exécutif. Cette crise d'autorité nourrit dans l'opinion, surtout à droite, un mépris des institutions et du personnel politique. L'impuissance des gouvernements face à la crise économique et sociale qui frappe la France depuis 1931, crée chez un grand nombre de Français une méfiance envers le régime. L'incapacité du régime à se réformer favorise le développement des ligues.

Il faut distinguer deux antiparlementarismes. Le plus modéré critique le dysfonctionnement du régime et souhaite sincèrement l'améliorer par des réformes, c'est-à-dire le conserver une fois amendé. En revanche, le plus virulent entend mettre fin au régime parlementaire lui-même pour lui substituer un régime autoritaire, considéré comme plus efficace.








Lecture




Le réveil de l'antiparlementarisme

On assiste en février 1934 à une réactivation du vieil antiparlementarisme français, sous l'effet de la crise et de la mise en évidence depuis 1932 des dysfonctionnements du régime parlementaire.

Depuis les élections de mai 1932, les gouvernements successifs ont manifesté leur incapacité à résoudre la crise économique et sociale, et même plus largement à élaborer une politique cohérente susceptible d'obtenir le soutien d'une majorité au Parlement. Les désaccords entre les radicaux et les socialistes, qui ont remporté les élections, au sujet de la politique économique et financière, entraînent la chute des gouvernements successifs : Herriot, Paul-Boncour, Daladier, A. Sarraut, Chautemps. De mai 1932 à février 1934, la durée moyenne des gouvernements est de quatre mois.

C'est au moment où le régime est profondément discrédité, qu'éclate l'affaire Stavisky. Les critiques contre le régime se multiplient : faiblesse de l'exécutif, trop grand nombre de députés, impuissance de la Chambre, éloquence vide et verbiage des hommes politiques, électoralisme et ambitions personnelles prenant le pas sur l'intérêt général, immobilisme des ministères menacés en permanence d'être renversés, jeux parlementaires stériles...






Le renvoi du préfet Chiappe

Le préfet de police Jean Chiappe « avait montré autant de longanimité face au organisations de droite qu'il s'était montré implacable avec l'extrême gauche » (M. Winock, « Le 6 février », La fièvre hexagonale, Calmann-Lévy, 1986, rééd., Seuil, 1987, p. 193-238). Par exemple, lors d'une manifestation de militants de l'Action française, le 12 janvier 1934, la dispersion des manifestants se déroule sans incident, après une discussion entre Maurice Pujo et Chiappe.

Daladier, nommé président du Conseil le 30 janvier 1934, convaincu que Chiappe est impliqué dans l'affaire Stavisky, prend contre lui une sanction administrative le 3 février 1934 : Chiappe est « promu » résident-général au Maroc. Chiappe refuse cette mutation-sanction ; il est révoqué. La droite y voit une mesure politique, accusant Daladier d'avoir acheté les voix de la SFIO et du PC avec le renvoi de Chiappe.

La riposte de la droite est rapide. Plusieurs organisations lancent des appels à une manifestation de protestation, publiant chacune de leur côté des tracts véhéments : l'Union nationale des combattants, les Croix-de-Feu, l'Action française, les Jeunesses patriotes, la Solidarité française, la Fédération des contribuables. Elles sont rejointes par les conseillers municipaux parisiens de droite. La manifestation est fixée le 6 février 1934, jour où Daladier doit présenter son gouvernement à la Chambre.








Interprétation




Les objectifs différents des acteurs du 6 février

L'ARAC, l'Action française et les Jeunesses patriotes mènent le 6 février des manifestations autonomes, ayant chacune leur objectif propre. Seules l'Action française et les Jeunesses veulent clairement en découdre.

L'ARAC est une association d'anciens combattants proche du PC, dirigée par Henri Barbusse, Jacques Duclos. Au contraire des autres organisations, elle est favorable au renvoi de Chiappe, mais elle entend « protester de la façon la plus énergique contre le régime du profit et du scandale en même temps que contre son mandataire le gouvernement de M. Daladier, auteur de la révision des pensions » (L'Humanité, 6 février 1934). D'une part, les communistes se démarquent de la droite (« À bas le fascisme ! À bas la guerre impérialiste ! »), appellent à manifester contre l'ancien président de l'UNC, Rossignol, compromis dans l'affaire Stavisky, mais, d'autre part, ils lancent leurs militants dans la rue contre le gouvernement Daladier. L'ARAC reprend aux ligues leurs slogans antiparlementaires : son appel se termine par « À bas le Gouvernement, voleur des mutilés de guerre et complice des escrocs ! ».

La présence des anciens combattants communistes empêche l'assimilation simpliste du 6 février 1934 à un coup d'État fasciste. L'objectif de l'ARAC est de constituer un front unique, d'attirer à elle les anciens combattants. Elle ne cherche pas à renverser le régime.



L'Action française saisit le prétexte des liens présumés de l'escroc Stavisky avec le président du Conseil Chautemps pour jeter le discrédit sur le régime tout entier, afin de liquider « la Gueuse ». Déjà, le 7 janvier 1934, le quotidien L'Action française a titré en première page « À bas les voleurs ! », vieux refrain de l'antiparlementarisme hérité du XIXe siècle ; le 9 janvier, c'est « À bas les assassins ! ». La ligue multiplie les manifestations de rues dans Paris. Le 6 février, continuant cette ligne d'action, l'Action française cherche à déstabiliser le régime. Elle convoque d'ailleurs ses adhérents devant la Chambre.




Les Jeunesses patriotes sont dirigées par des élus parisiens. Elles appellent au rassemblement devant l'Hôtel de Ville, pour se rendre au Palais-Bourbon sous la conduite des élus parisiens – Taittinger est député de Paris. Les élus parisiens ont pour objectif la démission de Daladier et la formation d'un gouvernement d'Union nationale, comme en 1926. La droite entend profiter de l'antiparlementarisme de l'opinion pour déstabiliser le régime, elle mène campagne contre des radicaux corrompus et incapables de diriger le pays. Elle veut profiter de l'incapacité de la gauche à gouverner pour affirmer sa légitimité à assumer le pouvoir – au prix d'une collusion avec une extrême droite radicalement hostile au régime.








Éléments pour le commentaire




Problématique

En février 1934, le mécontentement des Français envers le régime parlementaire est grand. La droite ultra, extrémiste, est trop heureuse de saisir le prétexte d'un scandale politico-financier pour déstabiliser la République. Comment interpréter le 6 février 1934 ? Un coup d'État fasciste, selon la thèse de la gauche ? Un complot contre les institutions républicaines ? Une émeute de rue pour ramener la droite au pouvoir ?






Les éléments essentiels


- Le contexte du discours : les circonstances lointaines et proches.

- Le réveil de l'antiparlementarisme, les répercussions politiques de la crise, l'impuissance et l'instabilité du régime, l'essor des ligues.

- Des organisations diverses appellent à manifester le même jour, mais ont des objectifs différents.












BILAN D'UNE EXPÉRIENCE GOUVERNEMENTALE ORIGINALE : LE FRONT POPULAIRE




Présentation de la dissertation

La constitution du Front populaire (coalition regroupant le PC, la SFIO, le parti radical, l'USR et la Jeune République) suscite un immense espoir dans la population française, non seulement dans la perspective d'une solution à la crise, mais aussi dans celle d'un nouveau dynamisme insufflé au régime et à la société, et d'une dignité conférée aux classes populaires. Les réalisations du gouvernement ont-elles été à la mesure de ces attentes ? Quelles sont les raisons de l'échec du Front populaire : l'alliance entre des partis aux intérêts divergents, les contraintes intérieures et extérieures ? Le Front populaire a-t-il vraiment été une « révolution manquée » ?




Un gouvernement novateur

L'expérience gouvernementale du Front populaire est originale à plus d'un titre. Non à cause de la victoire de la gauche – qui avait déjà remporté les élections de 1924 et 1932 –, mais par l'intégration du PC dans une majorité gouvernementale et la présence d'un socialiste à la tête du cabinet.

Le Front populaire est aussi novateur par sa composition. Le gouvernement est particulièrement nombreux et comporte trois femmes (alors qu'elles n'ont pas encore le droit de vote) : Cécile Brunschwig (Éducation), Irène Joliot-Curie (Recherche scientifique) et Suzanne Lacore (Protection de l'Enfance). De nouveaux portefeuilles ministériels sont créés, qui expriment des préoccupations sociales et culturelles traduisant l'extension des compétences de l'État : Économie nationale, Recherche scientifique, Sports et Loisirs (attribué au socialiste Léo Lagrange). Le secrétariat de la présidence du Conseil, confié à Jules Moch, témoigne d'une ambition de rationalisation et d'efficacité.

L'originalité du Front populaire réside également dans son programme : refus de la déflation, de la gestion frileuse et malthusienne des gouvernements précédents, action de lutte contre la conjoncture, appuyée sur une intervention étendue de l'État. Blum décide la relance par la reflation, par la diminution de la durée du travail et l'augmentation du pouvoir d'achat, deux mesures censées entraîner l'embauche. Il s'agit de solutions originales, inspirées de Keynes.








Analyse




Un contexte particulièrement défavorable

À l'intérieur, c'est un climat d'enthousiasme, mais aussi de haine et de peur. Les surenchères sont nombreuses à gauche : la pression populaire est forte, le PC, hors du gouvernement, joue un rôle d'aiguillon et, à l'intérieur même de la SFIO, la Gauche Révolutionnaire (Marceau Pivert, Jean Zyromski) voit dans le Front populaire le moyen d'une révolution (« Tout est possible »). Les conséquences en sont l'effroi des possédants (évasion des capitaux, non-souscription des emprunts), la crainte des classes moyennes (dont le parti radical se fait le porte-parole). L'extrême droite est très menaçante, le PSF de La Rocque (grands succès en 1937, afflux d'adhésion, à mesure que le Front Populaire agonise) ou le PPF de Jacques Doriot, créés après la dissolution des ligues (18 juin 1936).

À l'extérieur, les pays européens sont très largement hostiles au Front populaire : gouvernement conservateur au Royaume-Uni, dictatures d'Italie ou d'Allemagne... La conjoncture économique est difficile, aggravée de plus par une rechute en 1937. Enfin, la guerre d'Espagne provoque la division du gouvernement entre interventionnistes et non-interventionnistes.






Un échec économique : l'impossible reprise

Les différentes mesures économiques décidées par les gouvernements de Front populaire échouent. Après une courte reprise pendant l'été 1936, les mauvais indices s'accumulent. Le chômage ne recule pas, car l'embauche est insuffisante, la production n'augmente pas, les prix connaissent une forte hausse, le déficit de la balance commerciale se creuse, le budget de l'État est déséquilibré. Les entrepreneurs n'ont pas confiance et n'investissent pas. Enfin, le franc est affaibli sur le marché des changes et les sorties de capitaux s'accélèrent.

La reprise économique ne se produira qu'en 1938, sous le gouvernement Daladier.






Un échec politique : la persistance des tensions

Le Front populaire a échoué dans sa tentative de redressement national, d'arrêt de la décadence française : il a au contraire renforcé les antagonismes à l'intérieur de la nation, en suscitant la peur des « possédants » face aux « rouges ». Les patrons ont ressenti les grèves comme une insupportable atteinte au droit de propriété, le clivage entre les « bourgeois » et les « travailleurs » s'est accentué.

L'on assiste à une renaissance de la droite extrême, PPF et PSF. La presse de droite est virulente contre le Front populaire : Candide, Gringoire, Je suis partout... Des campagnes haineuses sont lancées contre Blum et Salengro.

L'expérience du Front populaire n'est donc pas consensuelle, mais se déroule dans un climat de haine et de terrorisme (la Cagoule).

L'attitude française face à la guerre d'Espagne est aussi un échec : Blum n'ose pas aider directement les républicains, mais ne réussit pas à obtenir que tous les pays européens l'imitent. L'« aide couverte » aux républicains est une double erreur, car elle est insuffisante pour permettre aux républicains de l'emporter et pour être approuvée par le PC, mais assez importante pour être critiquée par les pacifistes radicaux et socialistes.

Mais, par ailleurs, Blum décide le redémarrage du réarmement, contrarié par la désorganisation due aux nationalisations : il fait passer les canons avant le beurre. Le prix à payer de ce programme n'est-il pas la pause sociale ? Le symbole de l'échec extérieur du Front populaire est l'attitude de Chautemps, qui refuse de reprendre sa démission après l'annexion de l'Autriche par Hitler.






Les raisons de l'échec

L'échec du Front populaire est dû aux contradictions entre la politique sociale et le réarmement, entre le pacifisme et l'antifascisme, entre le désir de ménager les milieux d'affaires et celui de donner satisfaction aux classes populaires, entre les conceptions économiques des radicaux et des socialistes. Il résulte également des tensions entre les partenaires, de leurs divergences sur la politique à suivre : les radicaux et les communistes s'opposent aux projets socialistes de réformes de structure et de nationalisations, les socialistes et les radicaux s'opposent sur les mesures de lutte contre la crise (intervention de l'État contre libéralisme). De plus, les communistes veulent combattre le fascisme, à l'intérieur (lutte contre les ligues) comme à l'extérieur (en s'appuyant sur le pacte franco-soviétique de 1935), tandis que les socialistes et les radicaux sont fermement attachés à la paix. Enfin, le PC est soupçonné par ses partenaires de chercher à attirer à lui les masses.








Éléments pour la dissertation




Problématique

Juger le bilan du Front populaire est, pour une part, affaire d'opinion, car il existe un véritable mythe du Front populaire, qui constitue une référence pour la plupart des expériences ultérieures de gouvernement de gauche.

Il s'agit de faire la part des erreurs propres au régime et des difficultés inhérentes à un contexte national et international défavorable. Dans quelle mesure peut-on dire que le Front populaire est plus important par ses effets psychologiques que par ses mesures concrètes ?






Bilan positif ou négatif ?

Le Front populaire a échoué à résoudre la crise française, à élaborer une politique extérieure efficace, à rassembler les Français. Cependant, il a accompli des progrès considérables dans le domaine social et a ouvert la voie à un rôle important de l'État dans la sphère économique et sociale. Il a également permis l'intégration des classes populaires dans la société et a aidé le monde ouvrier à acquérir une conscience de classe et à entrer sur la scène politique, en lui fournissant les moyens de s'exprimer : le parti, le syndicat, la grève. Le Front populaire constitue une étape essentielle dans le déclin de l'État libéral, de l'État-gendarme non interventionniste, dans la définition de rapports nouveaux entre l'État et la société.






Les éléments essentiels


- Un gouvernement novateur : par sa composition, par la nomination d'un socialiste à la présidence du Conseil, par l'intégration du PC dans une majorité gouvernementale.

- L'originalité de la politique économique et sociale du Front populaire : relance par la consommation et la diminution du temps de travail, intervention de l'État.

- Un esprit nouveau : mesures sociales progressistes, démocratisation et décentralisation de la culture, politique des loisirs.

- Un bilan qui, au total, est cependant négatif.












Y A-T-IL EU UN FASCISME FRANÇAIS ?




Présentation de la dissertation

Le fascisme au sens strict désigne le régime que l'Italie connut sous Mussolini, de 1922 à 1943 ; au sens large, il s'agit des mouvements et des régimes qui s'en réclament.




Les apparences d'un fascisme français

C'est l'interprétation qui a prévalu à l'époque : l'antifascisme est devenu le thème mobilisateur de toute la gauche, la bataille engagée pour les élections de 1936 a pris la signification d'un combat de la démocratie contre le fascisme, intérieur ou extérieur.

D'une part, la concomitance des dates est frappante : la France connaît entre 1924 et 1936 une vague d'agitation ligueuse, au moment précis où se développent les régimes de Mussolini et d'Hitler ; la marche sur Rome de Mussolini date de 1922, les Jeunesses patriotes sont fondées en 1924. D'autre part, plusieurs mouvements français se réclament du fascisme : le Francisme de Marcel Bucard (1934) se déclare solidaire de Mussolini et Hitler, emprunte à l'Italie fasciste son programme, son uniforme ; la Solidarité française (1934), dirigée par Jean Renaud et financée par François Coty, est proche du fascisme.

De fait, les similitudes entre les ligues et le fascisme sont nombreuses. Les noms de certaines ligues sont éloquents : le Faisceau, le Francisme. De plus, les ligues, les journaux de droite affichent leur sympathie à l'égard de l'Italie de Mussolini (par exemple, en protestant contre les sanctions décidées par la SDN pour l'agression contre l'Éthiopie) et avec les militaires révoltés contre la République espagnole, tolèrent les coups de force d'Hitler ; on prête à certains milieux de droite le mot « plutôt Hitler que Blum ». L'Italie verse des subsides à plusieurs ligues ou partis français, en particulier au PPF de Doriot. Enfin, parmi ceux qui militent dans les ligues ou qui écrivent dans les journaux de droite, nombreux se retrouveront après 1940 dans les rangs de la collaboration active avec le Reich.

La clientèle des ligues ressemble, par ses origines sociales, à celle des fascismes européens : mécontents ou insatisfaits face aux bouleversements dus à la Première Guerre mondiale et à la crise des années 1930, classes moyennes, dont le statut a été remis en cause par l'inflation des années 1920, puis par les effets de la crise, anciens combattants déçus par la médiocrité de la vie politique. L'idéologie des ligues et celle du fascisme sont proches : critique de la République parlementaire (tenue pour un régime impuissant et corrompu) et aspiration à un pouvoir fort, volonté de mettre fin à la décadence nationale... Les modalités d'organisation et les méthodes se ressemblent aussi : culte exacerbé du chef (Taittinger, La Rocque, à un moindre degré, Coty ou Bucard), groupes d'action (« groupes mobiles » des Jeunesses patriotes », « mains » pour la Solidarité française, qui sont proches des Squadre ou des SA), goût pour le caractère paramilitaire (uniformes, défilés...), activisme et manifestations de masse dans la rue...

Enfin, l'attrait du fascisme chez les intellectuels est manifeste. Le journal Je suis partout, dirigé par de jeunes intellectuels venus du maurrassisme (Robert Brasillach, Pierre-Antoine Cousteau, Lucien Rebatet, Alain Laubreaux...), exprime un fascisme vague, inspiré de l'Italie mussolinienne, du rexisme belge de Léon Degrelle, de la Phalange espagnole, davantage que de l'Allemagne nazie qui ne deviendra le modèle qu'à partir de 1941. On trouve aussi des intellectuels séduits par le fascisme populaire dans le PPF de Doriot : Paul Marion (ancien communiste), Alfred Fabre-Luce (droite modérée), Bertrand de Jouvenel (Jeune Turc), Drieu La Rochelle (passé par de multiples formations politiques). La sensibilité fasciste imprègne aussi la littérature : Drieu La Rochelle, Robert Brasillach, Lucien Rebatet, Céline, Georges Suarez, Jean-Pierre Maxence...





« Au-delà des représentants les plus connus, on subodore dans la littérature du temps un état d'esprit diffus, qui crée entre beaucoup d'écrivains et leurs lecteurs des affinités, une sensibilité qu'on peut dire fascistes [...]. C'est comme une résurgence du romantisme avec l'exaltation de la jeunesse, l'appel à l'aventure, la séduction de la force vitale. Ce fascisme esthétique, c'est le mal du siècle de la génération des années 30. Il y a donc bien du fascisme dans l'air. »

René Rémond, Les Droites en France, Aubier, 1982, p. 206-207.










Analyse du sujet




Il n'y a pas de fascisme français: une imprégnation fasciste, une postérité de la droite bonapartiste

En premier lieu, certains Français ont indiscutablement de la sympathie, même de l'admiration, pour le fascisme, mais ils restent minoritaires : le Francisme ne dépasse pas 10 000 adhérents, la Solidarité française encore moins ; les grands mouvements qui se veulent fascistes ont une audience très limitée, dans un pays où la culture politique reste étrangère au fascisme.

De plus, les ligues françaises n'ont que l'apparence du fascisme, pas son esprit. Plusieurs caractères essentiels des ligues sont incompatibles avec le fascisme : l'imprégnation conservatrice et nationaliste, contraire à la volonté de bouleversement des hiérarchies que manifeste le fascisme première manière ; le respect des élites sociales, militaires ou religieuses, contraire à l'ambition des fascismes de créer de nouvelles élites ; l'absence de frustration nationaliste dans une France victorieuse, à l'inverse de l'Allemagne (vaincue) ou de l'Italie (« victoire mutilée ») ; l'absence d'aspiration au totalitarisme : les mouvements français se réfèrent plutôt aux traditions nationales.

Il existe bien, dans certaines fractions de la population, des « potentialités favorables » au fascisme ; cependant les grands mouvements pouvant les canaliser ne se réclament pas du fascisme, mais au contraire d'un nationalisme traditionnel : Jeunesses patriotes, Croix-de-Feu, PPF. Par ailleurs, le 6 février 1934 ne fut pas un putsch (cf. supra).

Enfin, le fascisme proclamé des intellectuels n'est pas réel. Il ne suffit pas de se dire fasciste pour l'être vraiment. Pour Drieu La Rochelle comme pour Brasillach, le choix du fascisme n'est pas l'adhésion à une doctrine, mais le choix du dynamisme et du redressement, un remède au déclin national, la panacée mythique aux maux dont souffre le siècle ; ainsi Drieu écrit-il en 1942 : « Je suis fasciste parce que j'ai mesuré le progrès de la décadence en Europe. J'ai vu dans le fascisme le seul moyen de contenir et de réduire cette décadence. »

Dans les années 1930, le fascisme est une mode, de même que, dans les années 1920, il était de bon ton d'appartenir à l'Action française.

Il n'y a pas de fascisme français, mais seulement la postérité de la droite nationaliste et traditionaliste, que René Rémond décrit comme la lointaine héritière du bonapartisme. C'est-à-dire que le malaise des pays d'Europe occidentale a fait naître en Allemagne ou en Italie des mouvements nouveaux, mais en France a seulement ranimé le vieux courant de la droite plébiscitaire.






Pourquoi la France échappe-t-elle au fascisme ?

On attribue la naissance du fascisme en Italie et en Allemagne à trois causes : la situation internationale, la crise économique et la démographie. Dans ces trois domaines, la France a une situation particulière. Sur le plan international, la France est sortie victorieuse de la guerre, ne nourrit plus aucun irrédentisme, est la première puissance militaire du continent et possède le deuxième empire colonial du monde. Aussi le nationalisme français n'est-il pas belliqueux, agressif, mais pacifique. Jusqu'en 1935, la situation internationale et la position de la France ne la poussent pas à un conflit; après 1935, la droite nationaliste adopte une attitude d'apaisement. Deuxièmement, la grande dépression n'a pas en France les mêmes effets qu'en Allemagne, où les classes moyennes ruinées ont fait le lit du nazisme. La stabilité de la société française et de ses structures empêche le développement du fascisme. Enfin, la France est un pays à démographie vieillissante, alors que le fascisme est lié à la jeunesse (exaltation des valeurs de la jeunesse, relève des générations, dynamisme, sens du risque...). En France, la langueur de l'économie, la lenteur à sortir de la crise, l'impuissance à adapter ses institutions politiques et ses modes de fonctionnement, qui sont des preuves d'une absence de vitalité, sont autant de résistances au fascisme.

Ajoutons que, en France, la pratique du suffrage universel masculin, depuis 1848, est bien plus longue qu'en Italie (1919) et qu'en Allemagne, où le suffrage est corseté par un régime autoritaire et une société hiérarchique et respectueuse des autorités administratives et sociales. En France, l'ancienneté de la pratique démocratique a enraciné des comportements, façonné des modes de pensée, qui sont autant d'obstacles au fascisme. De plus, la gauche est mobilisée autour de l'antifascisme (réunification du syndicalisme ouvrier, union des socialistes et des communistes) et la clientèle éventuelle du fascisme est fixée par le mouvement ancien combattant, par le parti radical, par le PSF.

Enfin, la droite française n'est pas réceptive au fascisme. À droite, les idéologies fortement constituées se sont opposées à l'enracinement du fascisme. Ainsi, la droite traditionaliste réprouve-t-elle la démagogie populacière du fascisme. Le nationalisme de la droite est hostile à toute idéologie importée de l'étranger. Surtout, la majeure partie des hommes de droite est ralliée à la République. Les Français de droite sont conservateurs, non fascistes, ils refusent une dictature : ceux qui ont manifesté le 6 février 1934 acclament Gaston Doumergue et, en 1938, Daladier satisfait ceux qui aspirent à l'autorité.








Éléments pour la dissertation




Problématique

Pour comprendre l'émergence et l'évolution des ligues de droite, faut-il explorer le passé pour y chercher des antécédents les rattachant à une tradition bien française, ou bien regarder en direction de l'étranger pour en chercher les modèles non français ? Ces mouvements que l'on considère comme fascistes s'inspirent-ils de l'Italie mussolinienne, de l'Allemagne hitlérienne, ou bien se rattachent-ils à une tradition française – cas du nationalisme traditionnel des Croix-de-Feu ?






Les éléments essentiels


- L'origine de cette question doit être analysée. C'est en grande partie parce que la gauche a dénoncé ses adversaires comme « fascistes » que l'hypothèse d'un fascisme français a été accréditée.

- Il ne faut pas se contenter d'expliquer qu'il n'y a pas eu de fascisme français, mais aussi analyser pour quelles raisons la France y a échappé. La France a des structures sociales relativement proches de celles de l'Allemagne et de l'Italie, subit – toutes proportions gardées – les mêmes problèmes (conséquences de la guerre, crise). Comment donc peut-elle ne pas connaître la même évolution politique ?












LE MYTHE PÉTAIN, LA PROPAGANDE DU RÉGIME DE VICHY ET L'ÉGLISE


« Notre Père qui êtes

À notre tête

Que votre nom soit glorifié

Que votre règne arrive

Que votre volonté soit faite

Sur la terre pour qu'on vive.

Demeurez, sans retour,

Notre pain de chaque jour,

Redonnez

L'existence

À la France,

Ne nous laissez pas retomber

Dans le vain songe

Et le mensonge

Et délivrez-nous du mal

O Maréchal ! »

Georges Gérard (Marquis d'Argenson, Pétain et le pétainisme, 1953, p. 170).

Cité in Robert Paxton, La France de Vichy, Seuil, 1973, p. 148.






Présentation du sujet et lecture

Ce sujet est une dissertation, à traiter avec un texte d'appui. Il ne s'agit ni d'un commentaire de texte, ni d'une dissertation.




L'expression naïve du culte du Maréchal

L'Église a soutenu le régime de Vichy ; l'appui de la hiérarchie a été général, largement majoritaire pour l'ensemble du clergé et des fidèles. En 1940, les catholiques ont le sentiment de retrouver dans le discours pétainiste la transcription des professions de foi chrétiennes. Des prêtres et des fidèles rédigent des prières au Maréchal sur le modèle du « Notre Père », dessinent des images pieuses où Pétain figure dans le ciel à côté de Dieu ou sur terre à côté de Jésus. L'Almanach de la Légion propose une prière quotidienne à « notre Maréchal ». L'image du père relaie, sur le mode laïc, celle de Dieu.






Le mythe Pétain et la religion

La propagande de Vichy forge très tôt le mythe d'un personnage issu du peuple, proche de lui et apte à le guider, qui a « fait don de sa personne à la France ». C'est la « divine surprise » de Maurras : que la France, dans son malheur, ait trouvé un homme si prestigieux pour prendre en main son redressement ; Maurras y voit un signe de la Providence. De fait, la France, traumatisée par la défaite et l'exode, fait de Pétain un sauveur, un Père.

Ce mythe se nourrit à une double source idéologique : la conception de la monarchie absolue et le vocabulaire de l'Église catholique. L'autorité de Pétain est présentée comme étant d'ordre non intellectuel, mais religieux ; les Français en attendent le « salut » et la capacité à redonner une âme au pays. René Gillouin, un des fidèles de Pétain, voit d'ailleurs en lui « le seul signe visible que Dieu protège encore la France ».








Analyse et interprétation




Propagande et culte de la personnalité

Le pouvoir de Pétain comme chef de l'État n'a aucune légitimité juridique, il repose sur un pouvoir charismatique : c'est la personne du Maréchal qui constitue le fondement du régime. Un culte de la personnalité, officiel, à connotation plus ou moins religieuse, est organisé autour de Pétain : affiches, timbres, médailles et bustes, chant «Maréchal nous voilà!»... Pétain multiplie les allocutions aux Français ou à certaines catégories (paysans, écoliers, anciens combattants...), les articles (écrits par Gaston Bergery, Emmanuel Berl...). Son portrait est partout (avec la légende « Êtes-vous plus Français que lui ? »), les écoliers doivent écouter ses discours radiodiffusés, l'imagerie diffuse les thèmes de la Révolution nationale et les maximes de Pétain, tirées de ses discours (« La terre, elle, ne ment pas », « Je hais les mensonges qui vous ont fait tant de mal », « Je tiens les promesses, même celles des autres »). Le caractère personnel du régime s'exprime notamment dans le serment de fidélité à la personne du Maréchal (militaires, préfets, magistrats, légionnaires...).

Cependant, le consensus autour de la personne du Maréchal se lézarde à partir de 1941 (difficultés de la vie quotidienne, actes de collaboration) ; les rafles de l'été 1942 marquent les consciences. Les catholiques, notamment, condamnent la persécution des Juifs (Mgr Saliège).






Vichy et l'Église : l'alliance du trône et de l'autel

Le régime de Vichy se veut proche de la vision conservatrice du catholicisme (langage moralisant, confession des fautes qui sont à l'origine de la défaite, mythe d'une régénération dans l'épreuve, rédemption), multiplie les déclarations d'inspiration catholique, reconnaît au clergé des honneurs dans les cérémonies officielles. Le caractère clérical du régime (qui suscite l'hostilité des défenseurs de la laïcité et des collaborateurs de Paris) signifie à la fois une revanche sur l'anticléricalisme de la IIIe République et l'émergence d'une mentalité qui était celle de nombreux Français. La hiérarchie catholique manifeste son enthousiasme pour le nouveau régime, lui est reconnaissante de ses faveurs aux écoles catholiques, mais est hostile à la collaboration avec l'Allemagne nazie. Le cardinal Gerlier, primat des Gaules, déclare en 1940 : « Pétain, c'est la France ; la France, c'est Pétain ! ». La majorité du clergé et des fidèles soutient le régime. Rares sont ceux qui, tels Mgr Saliège à Toulouse ou Mgr Théas à Montauban, dénoncent la persécution des Juifs. Mais le régime n'accorde à l'Église que des avantages limités : éducation religieuse dans les écoles, autorisation d'enseigner accordée aux religieux, subventions aux écoles libres. Dès 1941, Darlan, fort peu clérical, freine les mesures politiques favorables à l'Église catholique.








Éléments pour le commentaire




Problématique

Dans quelle mesure une propagande officielle est-elle organisée autour de la personne du maréchal Pétain ? Trouve-t-elle un relais dans la population ? Pourquoi les milieux catholiques y sont-ils particulièrement sensibles et le régime de Vichy trouve-t-il dans l'Église un de ses principaux soutiens ?






Les éléments essentiels


- Pétain apparaît comme le « sauveur » de la France : face à une opinion désemparée, il incarne l'homme providentiel. Son prestige est grand.

- Le « mythe Pétain » repose sur l'assimilation du Maréchal au Père. Le régime orchestre une propagande officielle en ce sens, qui trouve des relais dans l'opinion.

- Les relations entre Vichy et l'Église : Vichy veut rompre avec l'anticléricalisme de la IIIe République. Il mène une politique d'ordre moral. Mais l'union du trône et de l'autel ne dure qu'un temps.












LES MULTIPLES FORMES DE LA COLLABORATION


Allocution radiodiffusée du Maréchal Pétain, 30 octobre 1940

« J'ai rencontré, jeudi dernier, le Chancelier du Reich. [...]

C'est librement que je me suis rendu à l'invitation du Führer. Je n'ai subi, de sa part, aucun « diktat », aucune pression. Une collaboration a été envisagée entre nos deux pays. J'en ai accepté le principe. [...]

Celui qui a pris en mains les destinées de la France a le devoir de créer l'atmosphère la plus favorable à la sauvegarde des intérêts du pays. C'est dans l'honneur et pour maintenir l'unité française, une unité de dix siècles, dans le cadre d'une activité constructive du nouvel ordre européen que j'entre aujourd'hui dans la voie de la collaboration. Ainsi, dans un avenir prochain, pourrait être allégé le poids des souffrances de notre pays, amélioré le sort de nos prisonniers, atténuée la charge des frais d'occupation. Ainsi pourrait être assouplie la ligne de démarcation et facilités l'administration et le ravitaillement du territoire.

Cette collaboration doit être sincère. Elle doit être exclusive de toute pensée d'agression, elle doit comporter un effort patient et confiant.

L'armistice, au demeurant, n'est pas la Paix. La France est tenue par des obligations nombreuses vis-à-vis du vainqueur. Du moins reste-t-elle souveraine. Cette souveraineté lui impose de défendre son sol, d'éteindre les divergences de l'opinion, de réduire les dissidences de ses colonies.

Cette politique est la mienne. Les ministres ne sont responsables que devant moi. C'est moi seul que l'histoire jugera. Je vous ai tenu jusqu'ici le langage d'un père : je vous tiens aujourd'hui le langage du chef. Suivez-moi ! Gardez votre confiance en la France éternelle ! »



Montant des frais d'occupation (en francs)



	1940	80 000 000 000
	1941	121 500 000 000
	1942	109 000 000 000
	1943	194 000 000 000
	1944	126 000 000 000
	Total	630 500 000 000





Prélèvements allemands sur les productions agricoles



	Blé	2 375 000 t (moyenne/an : 750 000 t.)
	Viande	891 000 t.
	Lait	1 445 000 hl (15 % de la collecte)
	Beurre	88 000 t.
	Fromage	45 000 t.
	Chevaux	750 000 têtes
	Vin	10 400 000 hl





Part de la production des industries françaises destinée à l'Allemagne
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Présentation




Une collaboration multiforme

La collaboration prend des formes multiples : collaboration d'État (menée par le régime de Vichy), collaboration économique (qui est le fait à la fois de l'État et des entreprises privées, agricoles ou industrielles), collaboration littéraire, artistique, collaboration mondaine d'une partie du Tout-Paris, compromission de quelques Français... Il existe également la collaboration politique, c'est-à-dire le collaborationnisme.

Le discours de Pétain invite à réfléchir sur la collaboration d'État. Les statistiques doivent être analysées dans la perspective de la collaboration économique.






La collaboration d'État n'est pas le collaborationnisme

Le collaborationnisme relève d'une adhésion à l'idéologie nazie, prône un alignement total sur l'Allemagne dans le cadre d'une Europe régénérée. Phénomène surtout parisien, il est utilisé par l'Allemagne comme un moyen de chantage sur Vichy (gouvernement de réserve). Les collaborateurs sont surtout des hommes politiques, des journalistes (Henriot, Luchaire), des aventuriers, des arrivistes, des trafiquants... Tous partagent la même idéologie antisémite, antidémocratique, anticommuniste. Leurs motivations sont diverses : intérêt personnel ou matériel, opportunisme, désir parfois sincère de réconciliation franco-allemande, affinités idéologiques avec le nazisme...

Les organisations et les supports du collaborationnisme sont multiples, de la radio (Radio-Paris) aux journaux : Le Petit Parisien, Paris-Soir, Gringoire (Béraud), Je suis partout (pro-nazi, Brasillach), Les Nouveaux Temps (Jean Luchaire, fanatique de la collaboration), L'Œuvre de Marcel Déat, La Gerbe (Alphonse de Chateaubriant, animateur du groupe Collaboration)... Des partis sont favorisés (subventionnés) par les Allemands : Rassemblement national populaire de Déat, Parti populaire français de Doriot, Mouvement social révolutionnaire de Deloncle, Francisme de Bucard... Les formes les plus poussées du collaborationnisme sont la LVF, les Waffen-SS et la Milice. Otto Abetz, qui s'appuie beaucoup sur Laval, entretient à Paris ces groupes collaborationnistes rivaux et ne fait rien pour qu'ils fusionnent, craignant qu'ils ne forment une force trop importante. L'Allemagne ne cherche pas à mettre en œuvre les idées des collaborationnistes, qui auraient renforcé la France ou suscité des réactions violentes de l'opinion ; à la violence et à l'extrémisme des collaborationnistes, elle préfère une propagande plus discrète.

Le collaborationnisme reste ultra-minoritaire et suscite chez les Français une désapprobation quasi-générale : 1 % au maximum de la population adhère aux partis collaborationnistes, soit moins de 50 000 personnes actives.






D'autres formes de collaboration

La collaboration littéraire, artistique, concerne les artistes qui se produisent devant les Allemands, qui sont invités en Allemagne... Elle touche à la fois la littérature, la peinture, la sculpture, la chanson, le théâtre, la haute couture... : Cocteau, Lifar, Arletty, Guitry, Chardonne... Certains écrivains exaltent même le fascisme, pour des raisons qui ne sont pas toujours politiques : Brasillach, Drieu La Rochelle... Rares sont ceux qui savent se taire comme Vercors ou Martin du Gard, ceux qui refusent de se montrer aux côtés des Allemands. L'entrée de certains intellectuels dans la Résistance est tardive : Aragon, Malraux, Sartre, Simone de Beauvoir...

La collaboration quotidienne prend des formes multiples, surtout le marché noir et les dénonciations. Il y aussi les Parisiens qui assistent aux concerts de musique allemande, aux conférences de l'Institut allemand, aux expositions (Arno Breker)... Ces Français agissent tantôt par pragmatisme, tantôt par complaisance, tantôt par soumission.








Lecture et interprétation




La collaboration d'État

Quels sont les mobiles de Vichy ? Conserver l'apparence d'une souveraineté, aider l'Allemagne dans sa lutte contre le bolchevisme, ménager pour la France une bonne place dans une Europe dominée par l'Allemagne, obtenir un adoucissement des conditions de l'occupation (retour des prisonniers de guerre, diminution des frais d'occupation, assouplissement de la ligne de démarcation...). L'attitude de Pétain repose sur des postulats illusoires : que la fin de la guerre est proche et que les conditions de la paix seront dictées par l'Allemagne, que la France peut obtenir un traitement de faveur. De nombreux Français se sont laissé prendre au mirage d'une réconciliation des deux pays. Le malentendu s'installe d'emblée, car Pétain envisage la collaboration d'égal à égal, tandis que Hitler ne considère la France ni comme un allié ni comme un partenaire, ne conçoit la collaboration que comme une soumission du vaincu aux exigences du vainqueur. Il veut surtout anesthésier la France, la maintenir hors de combat, rendre l'occupation plus facile à accepter par l'opinion, exploiter le pays. Quant à Ribbentrop, il y voit le moyen de détourner Hitler de la guerre à l'Est ; Abetz, pour sa part, y est favorable par francophilie.

Alors que la France n'a que son empire colonial et sa flotte, deux atouts qui disparaissent à partir de 1942, l'Allemagne dispose de moyens de pression : prisonniers de guerre, ligne de démarcation, menace d'un gouvernement de remplacement puisé dans la collaboration parisienne. La France a cependant résisté (sabotage du STO par les autorités préfectorales, par exemple).

Pétain n'obtient aucune des contreparties espérées : les frais d'occupation ne sont diminués que provisoirement, la majorité des prisonniers ne rentrent pas, la ligne de démarcation n'est guère assouplie. Au contraire, l'Allemagne profite de la bonne volonté française pour accroître ses exigences.






La collaboration militaire

Le régime de Vichy sert l'Allemagne en défendant les positions françaises en Afrique (échec de De Gaulle devant Dakar, septembre 1940). La LVF, Légion des volontaires français contre le bolchevisme, est créée à Paris par des ultra-collaborateurs (Déat, Doriot), étendue par Vichy à la zone Sud (« Légion tricolore »). Les Protocoles de Paris, en mai 1941, mettent à la disposition de l'Allemagne des bases (Méditerranée, Levant, Atlantique) pour l'aider à soutenir le putsch en Irak contre l'Angleterre, mais ils ne sont pas ratifiés par Pétain (opposition des nationalistes, autour de Weygand) et surtout rendus inutiles par l'effondrement du putsch irakien et la reconquête par les FFL de la Syrie et du Liban. Hitler est réticent à la collaboration militaire, car il refuse de réarmer la France. Ce n'est qu'à partir de 1943, par manque d'effectifs et quand la victoire s'éloigne, qu'il accepte l'engagement de Français dans l'armée allemande.






La collaboration économique

Elle est très poussée, en dehors même de celle découlant de l'armistice. Elle concerne des technocrates de Vichy (Barnaud, Bichelonne), des grands industriels (Renault, Berliet), des petits entrepreneurs (mur de l'Atlantique construit par des artisans français). Mais une bonne partie est imposée. Le régime de Vichy a toléré, puis officialisé (accords Speer-Bichelonne, 1943) la contribution de l'économie française à l'effort de guerre allemand : Renault a livré des chars à l'Allemagne, Gnôme-et-Rhône a livré des moteurs d'avion. Ces accords ont défini des S-Betriebe, entreprises qui livrent tout ou partie de leur production à l'Allemagne et qui, en échange, sont assurées de conserver leur main-d'œuvre. En février 1943, à la Relève (trois ouvriers pour un prisonnier de guerre) succède le STO, dirigé par Sauckel: la France doit livrer chaque mois un contingent de main-d'œuvre. Les exigences allemandes augmentent tout au long de 1943 et 1944. De janvier à mai 1944, toute la construction aéronautique, les 4/5 de la construction navale et automobile sont destinés à l'Allemagne. Il y a eu cependant des freins, des camouflages de la part des autorités locales.








Éléments pour le commentaire




Problématique

Il faut distinguer les diverses formes de la collaboration : collaboration d'État, collaborationnisme, collaboration économique, collaboration artistique, collaboration quotidienne... Comment expliquer l'échec de la collaboration d'État ? Elle n'a pas réussi à protéger les Français, ne leur a épargné ni la répression politique, ni l'exploitation économique, ni la terreur.






Les éléments essentiels


- C'est la France qui propose à l'Allemagne la collaboration. Il faut analyser les mobiles de la collaboration, qui sont différents du côté français et du côté allemand.

- La collaboration est un marché de dupes, qui met la France au service de l'Allemagne, tant pour la collaboration d'État (aide militaire de la France à l'Allemagne) que pour la collaboration économique.

- La collaboration varie dans ses formes et son ampleur au cours de la guerre, ainsi que selon les dirigeants français.

- La collaboration reste un phénomène minoritaire : seul un petit nombre de Français y est favorable.














REPÈRES ET OUTILS




CHRONOLOGIE




La Première Guerre mondiale (1914-1918)

1914

- 3 août 1914 : l'Allemagne déclare la guerre à la France

- 19-20 août : échec de l'offensive française en Lorraine

- 26 août : gouvernement Viviani d' « Union sacrée »

- 6-9 septembre : bataille de la Marne

1915-1916

- Février -janvier : opération des Dardanelles

1915

- Février-octobre : tentatives de percée en Champagne et Artois

-Mai : émergence d'une minorité pacifiste au sein de la SFIO (fédération de Haute-Vienne)

1916

- 21 février-18 décembre : bataille de Verdun

- 9 mars : accords Sykes-Picot

- 1er juillet-18 novembre : bataille de la Somme

- 5 juillet : lancement du Canard enchaîné

- 25 décembre : Joffre est fait maréchal et remplacé par Nivelle à la tête de l'armée française

1917

- 16 avril : début de l'offensive du Chemin des Dames

- Mai-juin : mutineries dans l'armée française, grèves

15 mai : Pétain remplace Nivelle à la tête de l'armée française

- 16 novembre : Clemenceau nommé président du Conseil

1918

- Mars-avril : offensives allemandes en Picardie et en Flandres

- Mai : mouvement de grèves

- 8 août : début de l'offensive générale des Alliés

- 11 novembre : armistice franco-allemand de Rethondes






Après-guerre, Bloc national et poincarisme (1918-1924) 1919

- 28 juin : signature du traité de Versailles

- Novembre : victoire du Bloc national aux élections législatives

1920



- Décembre : congrès de Tours de la SFIO (création du PC)

1923

- 11 janvier : occupation de la Ruhr

- Mai : décret Bérard sur la réforme de l'enseignement secondaire

- Octobre : discours de Millerand à Évreux

1924

- Janvier : début de la crise des changes

- Mars : redressement du franc (« Verdun financier »)

- Avril : la France accepte le plan Dawes






Cartel des gauches et briandisme (1924-1928) 1924

- Mai : victoire du Cartel des gauches

- Octobre : reconnaissance de jure de l'URSS par la France

1925

- Janvier : création du Conseil national économique

- 10 avril : le Sénat renverse Herriot (« mur d'argent »)

- Avril : offensive d'Abd-el-Krim au Maroc



- Octobre : accords de Locarno, pacte rhénan et traités avec la Petite Entente

1926



- Avril-mai : crise des changes

- 22 juillet : retour de Poincaré au pouvoir

- 29 décembre : Pie XI met à l'Index des ouvrages de Maurras et interdit la lecture de L'Action française

1927



- Mars : évacuation de la Sarre par les troupes françaises

1928

- Mars : vote de la loi sur les assurances sociales






L'Union nationale et le temps des modérés (1928-1932)

1928

- Avril: succès de Poincaré aux élections législatives (Union nationale)

- 25 juin : dévaluation du franc

- Août : ratification du pacte Briand-Kellogg







1929



- Mai : signature du plan Young (réparations)

- 5 septembre : projet de Briand des États-Unis d'Europe

1930

- Février : révolte des tirailleurs annamites à Yen Bay

- Mars : gratuité de l'enseignement en classe de sixième

-Juin : fin de l'évacuation de la Rhénanie par la France







1931



- Exposition coloniale de Vincennes



- Juin : moratoire Hoover sur les réparations et les dettes

1932

- Janvier : loi sur les allocations familiales

- Février : échec de la conférence de Genève sur le désarmement






La France dans la crise (1932-1936)

1932

- Mai : victoire de la gauche aux élections législatives

- Novembre : pacte de non-agression entre la France et l'URSS







1933

- Novembre : Déat, Marquet, Renaudel... exclus de la SFIO

1934

- 6 février : émeute antiparlementaire à Paris

- 7 février : Daladier, investi par la Chambre, démissionne

- 9 février : gouvernement Doumergue d'Union nationale. Manifestation communiste réprimée dans le sang

- 12 février : grève générale lancée par la gauche non communiste

- 27 juillet : pacte d'unité d'action entre le PCF et la SFIO

1935

- Janvier : accord franco-italien

- Mars : création du Comité de vigilance des intellectuels antifascistes



- Mai : pacte d'assistance mutuelle franco-soviétique

-14 juillet: manifestation unitaire du « Rassemblement populaire » (PC, SFIO et parti radical)

- 16 juillet: décrets-lois de Laval (déflation)

1936



- 7 mars : la France n'oppose que des protestations verbales à la remilitarisation de la Rhénanie






Front populaire et marche à la guerre (1936-1939)

1936



- 5 mai : victoire du Front populaire aux élections législatives

- Mai-juin : grèves avec occupation d'usines



- 5 juin : début de «l'expérience Blum »



- 7 juin : Accords Matignon

- 11-12 juin : lois sur les conventions collectives, les congés payés et les 40 heures

- 18 juin : dissolution des Ligues, constitution du PSF

- 1er octobre : dévaluation du franc Poincaré

1937



- 13 février : annonce par Blum d'une « pause »

- 16 mars : fusillade de Clichy

- 21 juin : démission du gouvernement Blum, mis en minorité par le Sénat



- 30 juin : nouvelle dévaluation du franc

- 31 août : création de la SNCF

1938

- 10 avril : le Sénat fait tomber le 2e gouvernement Blum, remplacé par Daladier

- 21 août : assouplissement de la loi des 40 heures



- 30 septembre : accords de Munich

- 30 novembre : demi-échec de la grève contre les décrets-lois Reynaud






La Seconde Guerre mondiale (1939-1945)

1939

- 3 septembre : la France déclare la guerre à l'Allemagne







1940

- 10 mai : attaque allemande sur le front ouest

- 19 mai : Pétain entre dans le gouvernement Reynaud

- 5 juin : de Gaulle entre dans le gouvernement Reynaud

- 16 juin : Pétain à la tête du gouvernement



- 18 juin : premier discours de De Gaulle à Londres

- 22 juin : armistice franco-allemand



- 10 juillet: vote des pleins pouvoirs à Pétain

- 23 septembre : échec de l'offensive de la France libre devant Dakar

- 18 octobre : premier statut des Juifs

- 24 octobre : rencontre de Pétain et Hitler à Montoire

- 13 décembre : arrestation de Laval, Flandin au gouvernement

1941



- 24 janvier : création du Conseil national

- 10 février : Darlan remplace Flandin

- Avril : campagne des « V »

- 27-28 mai : Protocoles de Paris



- 2 juin : deuxième statut des Juifs

- 11 juillet : création de la LVF

- 24 septembre : constitution du Comité national français de Londres

1942

- 1er janvier: premier parachutage de Jean Moulin en France

- 19 février-14 avril : procès de Riom

- 18 avril : retour de Laval au pouvoir

- Septembre : loi établissant le STO

- Novembre : débarquement allié en Afrique du Nord, occupation totale de la France

1943

- Janvier: conférence de Casablanca (Churchill, Roosevelt, de Gaulle, Giraud)

- 27 mai : première réunion du CNR

- 3 juin : création du CFLN

- 17 septembre : création de l'Assemblée consultative à Alger

1944

- Janvier : conférence de Brazzaville

- Mars : programme du CNR, organisation des CDL, combat des Glières

- Mai : le CFLN devient le GPRF

- 6 juin : débarquement allié sur la côte normande



- 15 août : débarquement en Provence



- 25 août : libération de Paris

- 8-9 septembre : Pétain, Laval, de Brinon à Sigmaringen

- 23 octobre : le GPRF est reconnu par tous les Alliés







1945



- Mars : entrée en Allemagne de la 1e armée française

- 8 mai : capitulation de l'Allemagne








NOTICES BIOGRAPHIQUES

Léon Blum (1872-1950)

Issu de la bourgeoisie parisienne, normalien, il entre au Conseil d'État et mène en parallèle des activités littéraires. Dans l'entre-deux-guerres, bien qu'il n'ait pas de responsabilité dans la direction de la SFIO, il est la première personnalité du parti, par ses éditoriaux dans Le Populaire et sa présidence du groupe parlementaire. Il est le maître à penser de la SFIO, orateur respecté et écouté, intellectuel et esthète. Il préconise en 1924 le « soutien sans participation ». Il accède en juin 1936 à la présidence du Conseil. Conscient de la menace allemande, il est hostile à la politique de Munich. Le 10 juillet 1940, il refuse de voter les pleins pouvoirs à Pétain. Après le procès de Riom, il est déporté. Il joue un rôle important sous la IVe République, mais sans participer aux luttes partisanes ; la SFIO rejette ses thèses. Il négocie les accords Blum-Byrnes et est une dernière fois président du Conseil en 1946-1947, puis, âgé et malade, il se retire de la politique.



Aristide Briand (1862-1932)

Avocat et journaliste politique, grand orateur, il milite d'abord dans la gauche socialiste et syndicaliste. Secrétaire général du Parti socialiste français de Jaurès (1901), il n'adhère à la SFIO que de 1905 à 1906 et est inscrit comme socialiste indépendant. Il est député de la Loire-Inférieure de 1902 à sa mort. Sa carrière politique commence quand il devient rapporteur de la loi de séparation de l'Eglise et de l'État. Il est vingt-deux fois ministre (dont quinze fois aux Affaires étrangères), dix fois président du Conseil (pour la première fois en 1909). Homme pragmatique et réaliste, loin de ses convictions révolutionnaires de jeunesse, cynique, sa position à la charnière de la droite et de la gauche lui permet de rester au gouvernement, quelle que soit la majorité. Après 1921, il intervient surtout en politique étrangère ; au Quai d'Orsay de 1925 à 1932, il se forge une image d'« apôtre de la paix » ; il reçoit le prix Nobel de la paix en 1926. Profondément pacifiste, défenseur de la SDN, du désarment et de la réconciliation avec l'Allemagne, il fait parfois preuve d'un certain idéalisme utopique. Il échoue à l'élection présidentielle en mai 1931.




Georges Clemenceau (1841-1929)

Issu d'une famille de la bourgeoisie républicaine, médecin, il est élu maire radical du 18e arrondissement de Paris en 1870, député de la Seine en 1876. Il joue un grand rôle à la Chambre (« tombeur de ministères »). Écarté de la politique au moment du scandale de Panama (1893), il se consacre au journalisme ; il défend Dreyfus dans L'Aurore. Élu sénateur du Var en 1902, il devient ministre de l'Intérieur en 1906, puis président du Conseil. Pendant la guerre, il se distingue par son patriotisme et son énergie. Il négocie le traité de Versailles au nom de la France. Après son échec à l'élection présidentielle de 1920, il se retire de la politique.

Édouard Daladier (1884-1970)

Professeur d'histoire, élu en 1919 député radical du Vaucluse, il se situe dans le sillage d'Herriot. Il est plusieurs fois ministre du Cartel (Colonies, Guerre, Instruction publique...). En 1926, contre Herriot, il critique l'entente avec les modérés dans les gouvernements d'union nationale. Il devient l'un des chefs de file de la gauche du parti radical, est président du parti de 1927 à 1931. À nouveau plusieurs fois ministre, il devient président du Conseil en 1933 ; sa carrière semble brisée par le 6 février 1934, mais il prend la tête de la tendance radicale favorable au Front populaire (il y voit le moyen de revenir sur le devant de la scène) et redevient président du parti en 1936. Vice-président du Conseil et ministre de la Défense nationale, il est le second personnage du gouvernement Blum. Conscient de l'hostilité des classes moyennes (la base du parti), il prend progressivement ses distances envers le Front populaire. Président du Conseil en avril 1938, jusqu'à mars 1940, il rompt avec le Front populaire ; il est alors au sommet de sa popularité. Jugé à Riom, il est déporté par les Allemands. Il reprend une carrière politique après 1945, mais qui reste de second plan.



Charles de Gaulle (1890-1970) jusqu'en juin 1940

Né dans une famille de la bourgeoisie patriote, il choisit la carrière des armes pour la « revanche ». Sa carrière militaire est modeste, sans éclat particulier, longtemps patronnée par Pétain. Mais il cultive deux originalités : il écrit, des livres de doctrine, de réflexion (Le fil de l'épée), et fréquente les milieux politiques, en particulier Reynaud. Il s'efforce dans les années 1930 de diffuser des thèses dont il n'est pas le seul partisan : arme blindée comme véritable force, stratégie offensive. En 1940, jeune colonel, promu général de brigade à titre temporaire, il a cinquante ans. Reynaud le fait entrer au gouvernement le 5 juin 1940, comme sous-secrétaire d'État à la Défense nationale. Le 18 juin 1940, quand il lance son appel à la BBC, il est peu connu en dehors de sphères limitées, militaires et gouvernementales, encore moins à l'étranger.



Édouard Herriot (1872-1957)

Normalien et professeur, il entre en politique à l'occasion de l'affaire Dreyfus. Il est élu conseiller municipal, puis maire de Lyon (1905). Notable local et dirigeant radical, il devient sénateur du Rhône en 1912. Il obtient son premier poste ministériel en décembre 1916 (Transports, Ravitaillement). Devenu président du parti radical en 1919, il reconstruit le parti et le ramène aux alliances à gauche. Il est le grand vainqueur des élections de 1924 (Cartel), mais son gouvernement échoue sur les questions financières. Contre les militants radicaux, il entre dans le ministère Poincaré en 1926. Après un nouveau gouvernement en 1932, au bilan négatif, il entre dans les gouvernements d'Union nationale. Il est réticent à l'entrée du parti radical dans le Front populaire. Président de la Chambre en 1936, il devient un des sages du régime et conseille Blum dans le sens de la modération. Profondément républicain, il désapprouve l'évolution du parti vers la droite, s'oppose en 1938 à la rupture du Front populaire, est anti-munichois. Face au régime de Vichy, il s'efforce de conduire une opposition légale, qui devient une franche rupture à l'été 1942. Il est arrêté et déporté. Après la guerre, il retrouve la présidence du parti radical, la mairie de Lyon, la présidence de l'Assemblée ; il est le symbole de la République parlementaire.




Pierre Laval (1883-1945)

Avocat issu d'un milieu de modestes commerçants, c'est un autodidacte. Il est d'abord militant d'extrême gauche, appartenant à l'aile pacifiste et révolutionnaire de la SFIO. Il est élu député socialiste d'Aubervilliers en 1914, maire en 1923. Député de 1924 à 1927, sénateur jusqu'à 1940, c'est un parlementaire très influent, habile, réaliste. Par ailleurs, il fait des affaires et s'enrichit rapidement. Il est plusieurs fois ministre à partir de 1925, dans des gouvernements de centre-gauche ou de droite. Il est président du Conseil en 1931 et 1935-1936. Écarté du pouvoir par le Front populaire, il en garde rancune au système parlementaire et préconise une « République musclée ». Profitant de la défaite de 1940 pour revenir au pouvoir, il est l'homme fort du régime de Vichy, partisan de la collaboration avec l'Allemagne. Arrêté sur ordre de Pétain en décembre 1940, il revient au pouvoir, sous la pression allemande, en avril 1942. Condamné à mort en octobre 1945, il est fusillé, après un suicide raté.



Philippe Pétain (1856-1951)

Saint-Cyrien, il mène une carrière militaire médiocre, qu'il est près d'achever en 1914 comme colonel. Mais la guerre lui offre l'occasion de se distinguer par la maîtrise de son commandement. Vainqueur à Verdun (1916), il restaure l'armée et redresse le moral des troupes en 1917. En 1918, il est avec Foch le principal artisan de la victoire. Commandant en chef de l'armée pendant plus de dix ans, maréchal de France, son prestige est immense (l'opinion lui est reconnaissante d'avoir su ménager le sang de ses hommes). En 1925, il mène l'intervention militaire dans la guerre du Rif. Vice-président du Conseil supérieur de la guerre, il est le grand inspirateur de la politique militaire du pays. Ministre de la Guerre après le 6 février 1934, il glisse du militaire au politique, noue des relations dans les milieux politiques. Il passe pour un Républicain, tous les partisans d'un pouvoir fort songent à lui et mènent campagne en 1935 sur le thème « C'est Pétain qu'il nous faut ». Son entourage le tire vers la droite antirépublicaine. Ambassadeur à Madrid (1939), il est nommé le 17 mai 1940 vice-président du Conseil. Se posant en expert militaire face à des hommes politiques qu'il méprise (surtout ceux de gauche), alors que la défaite est due aux conceptions militaires qu'il a imposées, il est le chef de file des partisans de l'armistice. Le 16 juin 1940, il remplace Reynaud. Il est chef de l'État français de 1940 à 1944. En 1945, il est condamné à la peine de mort, puis gracié par de Gaulle.



Raymond Poincaré (1860-1934)

Le parcours politique de cet avocat commence dans la Meuse : conseiller général, député en 1887, sénateur en 1903. Sa carrière ministérielle est précoce : ministre de l'Instruction publique en 1892, puis des Finances... S'effaçant pendant l'affaire Dreyfus et le combisme, il apparaît en réconciliateur des Français, homme d'apaisement et de conciliation. Président du Conseil en 1912, il est élu en 1913 président de la République (grâce au vote de la droite), avec l'espoir de jouer un rôle effectif et de restaurer l'autorité présidentielle. Le 4 août 1914, il appelle à « l'Union sacrée » du peuple français, mais perd vite son rôle d'animateur de la défense nationale, est relégué à l'Élysée par les militaires et, surtout, par Clemenceau. Considérant qu'il a échoué à l'Élysée, il ne se représente pas en 1920. Il est un adversaire de la paix de Clemenceau. Il est plusieurs fois président du Conseil (1922-1924, 1926-1929), jouant le rôle de « sauveur ». Attaché aux institutions et à la laïcité, la gauche ne le rejette pas, tandis que la droite est rassurée par son patriotisme de Lorrain et sa fermeté envers l'Allemagne. Républicain du centre, il se présente comme un artisan de la politique d'Union sacrée ; l'opinion publique et les milieux d'affaires voient en lui un homme providentiel, un magicien des finances, surtout après le « Verdun financier » de 1924, mais sa politique de rigueur envers l'Allemagne a échoué. En juillet 1929, malade, il quitte le pouvoir.






CHRONOLOGIE DES PRÉSIDENTS DE LA RÉPUBLIQUE ET DES PRINCIPAUX GOUVERNEMENTS DE LA IIIe REPUBLIQUE



Les présidents de la République de 1913 à 1940



	Dates	Présidents
	Janvier 1913-janvier 1920	Raymond Poincaré
	Février-septembre 1920	Paul Deschanel
	Septembre 1920-juin 1924	Alexandre Millerand
	Juin 1924-juin 1931	Gaston Doumergue
	Juin 1931-mai 1932	Paul Doumer
	Mai 1932-juillet 1940	Albert Lebrun



Les principaux gouvernements de 1917 à 1940


	Dates	Présidents
	Novembre 1917-janvier 1920	Clemenceau
	Janvier 1920-septembre 1920	Millerand
	Septembre 1920-janvier 1921	Leygues
	Janvier 1921-janvier 1922	Briand
	Janvier 1922-mai 1924	Poincaré
	Juin 1924-avril 1925	Herriot
	Avril 1925-octobre 1925	Painlevé-Caillaux
	Octobre 1925-novembre 1925	Painlevé
	Novembre 1925-mars 1926	Briand
	Mars 1926-juin 1926	Briand
	Juin 1926-juillet 1926	Briand-Caillaux
	Juillet 1926	Herriot
	Juillet 1926-novembre 1928	Poincaré
	Novembre 1928-juillet 1929	Poincaré
	Juillet 1929-octobre 1929	Briand
	Octobre 1929-décembre 1930	Tardieu
	Décembre 1930-février 1932	Laval
	Février 1932-juin 1932	Tardieu
	Juin 1932-décembre 1932	Herriot
	Décembre 1932-janvier 1933	Paul-Boncour
	Janvier 1933-octobre 1933	Daladier
	Octobre 1933-novembre 1933	A. Sarraut
	Novembre 1933-janvier 1934	Chautemps
	6-7 février 1934	Daladier
	Février 1934-novembre 1934	Doumergue
	Novembre 1934-mai 1935	Flandin
	Juin 1935-janvier 1936	Laval
	Janvier 1936-juin 1936	Sarraut
	Juin 1936-juin 1937	Blum
	Juin 1937-mars 1938	Chautemps
	Mars 1938-avril 1938	Blum
	Avril 1938-mars 1940	Daladier
	Mars-juin 1940	Reynaud
	Juin 1940-juillet 1940	Pétain








DÉFINITIONS COMPLÉMENTAIRES

Anticléricalisme : Attitude politique visant à réduire, voire à supprimer l'influence de l'Eglise et du clergé dans la vie publique.

Armistice: Convention conclue entre deux États, afin de suspendre les hostilités entre eux. En général, il est suivi de la conclusion d'une paix définitive.

Briandisme : Politique étrangère menée par Briand au Quai d'Orsay de 1925 à 1932, caractérisée par la recherche de la paix et d'une sécurité collective.



Classes creuses : Elles sont la conséquence de la diminution du nombre de naissances pendant une guerre, du fait de la séparation des couples.

Convertibilité: Possibilité de changer des billets (francs-papier) contre de l'or. Elle prend fin en 1914.

Déflation : Il peut s'agir d'une politique ou d'une évolution spontanée de l'économie. Cette politique tend à réduire la circulation monétaire, la demande globale, les prix. Dans cette situation, les prix et les salaires diminuent, ainsi que la masse monétaire en circulation, mais aussi la consommation et la production. Le coût de la vie baisse, le poids des intérêts de la dette augmente. La déflation provoque une réduction des investissements, par conséquent un ralentissement prononcé de la croissance économique.



Dévaluation : Décision de diminuer la parité-or d'une monnaie. La conséquence en est la détérioration du taux de change dans la même proportion.

Inflation: On la définit couramment comme la hausse du niveau général des prix. En fait, il s'agit d'un gonflement des prix, mais aussi des revenus nominaux, de la masse monétaire et du PNB. Ce gonflement est « non éphémère et non homogène » (J. Bouvier). Il faut avoir à l'esprit que, contrairement à une idée très répandue, l'inflation ne réduit pas le pouvoir d'achat.



Malthusianisme : Doctrine due à l'économiste anglais Malthus (1766-1834). Le malthusianisme condamne la croissance démographique, est favorable à la limitation volontaire des naissances. Par extension, il désigne toute opinion favorable à la réduction de toutes les productions.

Nationalisation : Passage d'une entreprise du secteur privé à la collectivité, l'inverse étant la privatisation.



Protectionnisme : Ensemble de mesures visant à limiter les importations d'un pays par des moyens divers : droits de douane, contingentements, réglementations.

Reflation : Politique visant à lutter contre la déflation et à faire augmenter la demande globale.

Taylorisme : Système d'organisation du travail conçu par l'Américain Frederick W. Taylor, visant à améliorer la productivité.
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